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n^abilité; dommages et intérêts; commandement. — 
P,°*

UNE;
'revendication de terrain; droit des contri-

l ables; application de la loi municipale. — Cour de 

sation (ch. civ.). Bulletin : Voie publique; revendi-
ca*- ,j

e
 i

a
 servitude de jours et issues; compétence. 

03
 Bois des particuliers; usages; délivrance; emploi 

instruments en fer. — Tribunal civil de la Seine 

(ve ch.) : Succession du maréchal de Soubise; deman-

de eu retrait successoral formée par M. leducd'Au-

ale contre M'"e veuve Declercq. — Tribunal civil de 

/a Seine (58 ch.): Transcription; privilège du vendeur, 

inscription après faillite. — Tribunal civil de Stras-

bourg (1" ch.) : Mariage morganatique du prince Fré-
déric-Auguste de H esse célébré en 1788; demande en 

nullité' clandestinité; statut personnel; minorité de la 

future- défaut de consentement de la mère; absence de 

publications ; compétence territoriale du pasteur hes-

sois en 1788; règle du proprius parochus; absence de 

délégation; possession d'état.. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de Saône-et-Loire: 

Vol; un faux comte; domestique et grand seigneur. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 4 août. 

COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER. — 

ASSIGNATION. — CHEF 

■ RESPONSABILITÉ. 

DE GARE. 

Une compagnie de chemin de fer doit, comme les so-

ciétés de commerce (art. 69, n° 6, du Code de procé-

dure), être assignée au siège de sa maison sociale, à 

moins qu'elle n'ait établi des agents spéciaux en dehors 

de ce domicile pour la représenter en justice, auquel cas 

l'assignation peut être valablement donnée en la personne 

et au domicile de ces agents. Mais doit-on considérer un 

chef de gare comme un agent capable de représenter la 

compagnie devant les Tribunaux, par cela seul qu'à rai-

son de son importance, la gare à laquelle il a été préposé 

peut être considérée comme une succursale de la compa-

gnie ? Tout importante que soit une gare de chemin de 
1er, SOUS le rapport administratif et des transactions qui 

peuvent s'y conclure avec le public commerçant ou voya-

geur, il ne s'ensuit pas nécessairement que le préposé 

qui la dirige ait le pouvoir de représenter la compagnie 

en justice, si ce pouvoir ne lui a pas été donné par les 

statuts ou par acte séparé de la compagnie. 

Admission en ce sens du pourvoi de la Compagnie du 

chemin de fer de l'Est contre un jugement du Tribunal 

civil de Dijon, du 30 novembre 1857, au profit du sieur 

Deschêt. M. Souëf, rapporteur ; M. Raynal, avocat géné-

ral, conclusions conformes ; plaidant, M" Devaux. (Voir 

arrêt conforme de la chambre civile de la Cour du 27 

juillet 1858.) 

COMPAGNIE DE L'EST. — RESPONSABILITÉ. — DOMMAGES ET 

INTÉRÊTS. — COMMANDEMENT. 

Même arrêt sur une question identique, avec cette 

seule différence qu'au lieu d'assignation, il s'agissait d'un 

commandement fait à la compagnie, après qu'elle avait 

été condamnée, par jugement du même Tribunal civil de 

Dijon du 1" mars 1858, à payer au sieur Deschet les dom-

mages-intérêts qu'il réclamait d'elle. Ce commandement, 

comme l'assignation qui avait précédé le jugement, avait 

été signifié à la compagnie dans la personne et au domi-

cile de son chef de gare à Dijon. L'opposition qu'y avait 

formée la compagnie, et qu'elle fondait sur ce qu'il était 

nul aux lermes del'art. 69 §6 du Code de procédure, avait 

été rejetée par le jugement précité. Le pourvoi dirigé 

«ontre ce jugement a été admis, comme l'a été celui for-

mé contre le jugement du 30 novembre 1857, qui avait 

déclaré l'assignation valable. 

m Taillandier, rapporteur, même avocat-général, 

même avocat. 

COMMUNE. —. REVENDICATION DE TERRAIN. —• DROIT DES 

CONTRIBUABLES. —■ APPLICATION DE LA LOI MUNICIPALE. 

Lorsque, en vertu de l'article 49 de la loi sur le régime 

municipal, du 18 juillet 1837, des contribuables, agissant 
a leurs risques et périls, se sont faits autoriser par le con-

seil de préfecture à exercer les droits de la commune, à 
8°n refus, et à revendiquer un tènement de terrain, il im-

porte peu qu'après les opérations de l'expertise, ce tè-

enaent soit reconnu avoir une contenance supérieure à 

' ?"e pour laquelle l'autorisation a été obtenue; cette auto-
sation n'en est pas moins régulière et valable, si en dé-

_mtivé (et c'était le cas de l'espèce), le tènement est iden-

jjluement le même que celui sur lequel elle a porté. 
a»s ce cas, il a été bien procédé, et il a pu être jugé 

Nie le vœu de l'article 49 de la loi du 18 juillet 1837 
ayait été: rempli. 

S(]
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i jugé, au rapport de M. le conseiller Poultier et 

DlaM conc'usion» conformes du même avocat-général ; 

tion 2nt' Me de Saint-Malo- (Rejet du pourvoi de la sec-
Dii e,R°yère contre un arrêt de la-Cour impériale de 

J°», du 16 juin 1857. — Audience du 2 août 1858.) 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 4 août. 

Vo'fc PCBLIQUE. — REVENDICATION DE' LA SERVITUDE DE 

JOURS ET ISSUES. — COMPÉTENCE. 
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 devant une Cour

 impériale, de servitu-
verai

n
 i i- ues sur une voie Publique par un ri-

ProPriété t lge P-°rte ainsi sur un droit accessoire à la 
question A °e nverain> et, par suite, sur une véritable 

ciaire de c P
ro

P«été dont il appartient à l'autorité judi-

Au point de vue de l'exercice de ces servitudes, l'exis-

tence même de la voie publique ou rue est un fait que les 

Tribunaux ordinaires doivent vérifier et reconnaître d'a-

près les principes du droit commun, sans qu'il y ait lieu 

d'en renvoyer soit d'office, soit sur h demande des par-

ties, l'examen à l'autorité administrative. 

Il n'y a donc aucune violation du principe de la sépa-

ration des pouvoirs entre les deux autorités, de la part de 

l'arrêt qui (en l'absence, d'ailleurs, de toute contestation 

sur le caractère public de la voie) déclare le droit du ri-

verain à la servitude légale de jours et d'issue sur le ter-

rain bordant son héritage, donnant même pour base à 

cette déclaration la reconnaissance faite par la commune 

du droit de ce propriétaire, dans un arrêté d'alignement 

auquel celui-ci s'est strictement conformé. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Glandaz et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin, du 

pourvoi de la ville de Caen contre un arrêt de la Cour im-

périale de cette ville, en date du 16 juillet 1856, rendu 

au profit des sieurs Cardin frères. Plaidants, M" Rever-

chon et Groualle, avocats. 

BOIS DES PARTICULIERS. — USAGES. -

EMPLOI D'INSTRUMENTS EN 

- DÉLIVRANCE. — 

FER. 

I. Dans les bois des particuliers, l'obligation de fcJ 

mander la délivrance n'est pas imposée aux usagers lans 

un intérêt d'ordre public, mais bien dans l'intérêt du oro-

priétaire lui-même; il est, par conséquent, loisible à ce-

lui-ci d'en affranchir l'usager par une convention passée 

avec lui. Cette faculté appartenait au propriétaire sous 

l'empire de l'ordonnance de 1669, comme elle lui appar-

tient aujourd'hui sous l'empire du Code forestier. 

II. Le droit de couper le bois mort, sur pied, implique 

le droit de se servir d'instruments en fer pour le couper. 

L'article 80 du Code forestier n'interdit de s'introduire 

dans les forêts, porteurs d'instruments en fer, qu aux 

usagers ayant seulement le droit d'enlever le bois mort, 

sec et gisant à terre. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Laborie et sur les 

conclusions conformes du même avocat-général, du pour-

voi des sieurs Damas et consorts contre un arrêt de la 

Cour impériale de fîordeaux, du 1er décembre 1856, ren-

du au profit du sieur Dauba. Plaidants, M" Moutard-

Martin et Marmier, avocats. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Benoît-Champy. 

Audience du 4 août. 

SUCCESSION DU MARECHAL DE suuDiac. DC»/,»» n» JJ
F

». 

TRAIT SUCCESSORAL FORMÉE PAU M. LE DUC D'AUMALË 

CONTRE MME
 VEUVE DECLERCQ. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 16 et 18 juillet.) 

Contrairement aux principes généraux en matière de suc-
cession, c'est aux héritiers les plus proches au jour de la 
publication de la loi du 5 décembre 1814, et non aux hé-
ritiers les plus proches au jour de l'ouverture de la suc-
cession qu'ont dû profiler les restitutions ordonnées par 

celte loi. 

Le droit d'exercer le retrait successoral appartient à l'héri-
tier du cohéritier. 

Le légataire universel représentant le défunt in universum 

jus pour toutes les choses qui se trouvent dans la succession 
et pouvant exercer tous les droits, même personnels, affé-
rents au testateur qu'il représente, le bénéfice du retrait 
lui appartient comme il appartient au cohéritier ou à 

l'héritier du cohéritier. 

L'action en retrait successoral n'est éteinte qu'alors que le 
partage est accompli et consommé. 

Elle est ouverte jusqu'à cette époque, alors même que le ces-
sionnaire a été admis par les cohéritiers, en connaissance 
de cause, aux opérations préliminaires, telles qu'apposition 
de scellés, inventaire, expertises. 

Les termes de l'art. 841 du Code Nap. ne sont pas absolus, et 
les cohéritiers peuvent intenter l'action en retrait sans at-
tendre que le cessionnaire se présente au partage. 

Celui qui intente l'action en retrait n'est pas tenu de faire 
des offres réelles ni même des offres précises et déterminées' 

Le Tribunal a rendu à l'audience d'aujourd'hui son ju-

gement dans cette importante affaire. Nous en mettons le 

texte sous les yeux de nos lecteurs : 

« Le Tribunal, 
« Attendu, en droit, qu'aux termes de l'article 841 du Code 

Napoléon, toute personnne, même parente du défunt, qui 

n'est pas son successible et à laquelle un cohéritier aurait 

cédé son droit à la succession, peut être écartée (lu partage, 

soit par tous les cohéritiers, soit par un seul, en lui rembour-

sant le prix de la cession ; 
« Que, si le législateur permet ainsi, par dérogation aux 

principes de droit commun qui protègent les conventions lé-

galement formées, qu'un cessionnaire soit dessaisi malgré lui 

des droits à lui transmis par la libre volonté du cédant, c'est 

qu'obéissant à des considérations d'un ordre élevé, il aban-

donne l'exercice du droit de propriété à l'intérêt supérieur de 

la famille, dont il sauvegarde l'honneur et qu'il veut défendre 

contre le péril des immixtions indiscrètes ou intéressées ; 

« Qu'en effet le partage est essentiellement un pacte de fa-

mille; et que les opérations n'en peuvent être accomplies sans 

que les affaires les plus secrètes de la succession soient scru-

tées par ceux qui sont appelés à y prendre part ; que, d'un 

autre côté, il demande avant tout que chacun des ayants-

droit y apporle un esprit de conciliation, de réserve et de 

désintéressement qui, en même temps qu'il maintient la paix 

dans la famille et l'accord entre les héritiers, facilite les li-

quidations amiables, et par là même amoindrit les charges 

dont le fonds commun est grevé; 

« Qu'à ce double titre il importait que tous ceux qui tien-

nent, soit de la nature et de la loi, soit de la confiance et de 

l'affection du testateur, la faculté de concourir au partage, 

fussent armés; tant que le partage n'est pas accompli, du droit 

d'en écarter des étrangers qui n'y viendraient que dans une 

pensée de spéculation, et qui, n'appartenant pas à la famille, 

seraient sans intérêt à y maintenir l'harmonie, ou à retenir, 

sans les divulguer, les secrets à la conservation desquels son 

honneur et sa considération pourraient être attachés ; 

« Et que c'est précisément ce droit que consacre l'art. 841 

sus-relaté, en ouvrant à tous les héritiers et à chacun d eux 

une action en subrogation contre le cessionnaire successible 

ou étranger; . 
« Attendu en fait qu'usant du bénéfice de cet article, le duc 

d'Aumale a formé, le 31 mars 1856, tant contre la veuve et 

les enfants Declercq que contre les représentants de Lefebvre 

Bouche-, en même temps que contre les princes de Rohan, 

une action en subrogation, à raison de cessions qu'il suppo-

sait avdr été faites soit à Declercq seul, soit à la société De-
clercq (t Lefebvre Boucher par la princesse de Rohan-Roche-

fort, p;r la princesse Berthe de Kohan, de leurs droits dans la 

succesion du maréchal prince de Soubise et de sa sœur, la 

comtesse de Marsan; 
« (u'après avoir opposé à cette demande la non existence 

des essions supposées par le duc d'Aumale, etavoirprétendu 

dansles écritures et même dans l'interrogatoire sur faits et 

art.lu 7 juillet 1857, que Declercq n'avait jamais été que le 

maidataire des princesses de Rohan, et que, par ces motifs, 

la remande en retrait successoral était sans objet, la veuve 

De-lercq a produit au cours du procès, et après les premières 

pliidoiries, un acte sous seing privé du 12 janvier 1830, non 

eicore enregistré, mais qui sera soumis à la formalité en mè-

ne temps que le présent jugement, lequel acte intervenu entre 

leclercq et la princesse Berthe de Rohan, cessionnaire elle-

nême des droits successifs de la princesse de Rohan-Roche-

fort, sa tante, confirme, approuve et ratifie dans toutes ses 

dispositions un traité non représenté, passé entre les mêmes 

parties le 16 août 1814, et constate qu'à cette date du 16 août 

1814, la princesse Berthe de Rohan a cédé en effet à Declercq 

tous ses droits dans la succession de Guéménée, qui compre-

nait les successions Soubise et de Marsan, auxquelles se rap-

porte l'action en subrogation formée par le duc d'Aumale; 

« Attendu qu'en cet état des faits, et la cession étant dé-

sormais avouée et constante, il s'agit non plus de rechercher 

si Declercq et ceux qui le représentent sont dans le cas de su-

bir le retrait successoral, mais de décider si le duc d'Aumale 

retrayant a qualité pour exercer le retrait, si la qualité s'est 

maintenue en sa personne à l'abri de toute déchéance, et s'il 

remplit les conditions auxquelles l'exercice de l'action en su-

brogation est subordonnée; 
« Attendu que le duc d'Aumale a droit pour partie aux 

successions du maréchal prince de Soubise et de la comtesse 

de Marsan, par représentation de Louis-Henri-Joseph de Bour-

bon, prince de Condé, dont il est légataire universel, aux ter-

mes du testament fait en forme olographe par le prince de 

Condé, à la date du 30 août 1829; 
" Qu'en effet, d'une part, le prince de Condé était héritier 

sous bénéfice d'inventaire du maréchal prince de Soubise, dé-

cédé à Paris le 2 juillet 1787, savoir : directement pour un 

quart comme petit-fils du maréchal, et pour un autre quart 

comme seul et unique héritier de sa sœur Louise-Adélaïde de 

Bourbon-Condé, l'autre moitié de la succesion ayant été dévo-

lue à Armande-Victoire-Joseph de Rohan-Soubise, princesse 

de Guéménée, propre fille du maréchal prince de Soubise; 

« Que, d'une autre part, le prince de Condé avait des droits 

également dans la succession de la comtesse de Marsan, décé-

dée le 4 mars 1803, après avoir obtenu, le 28 prairial an IX, 

sa radiation de la liste des émigrés; 
« Qu'à la vérité cette succession a été dévolue, quant aux 

bions qui en dépendaient au moment du décès, à la princesse 

de Guéménée seule, par l'effet de la mort civile dont étaient 

frannés alors le Drince de Condé et Louise-Adélaïde de Bour-
bon-Condé, sa sœur, aussi bien que ie auc ue Monutauuu, 

légataire institué par la comtesse de Marsan; mais que le 

prince de Condé, ayant été réintégré dans ses droits en 1814, 

il a été appelé à prendre part aux restitutions ordonnées par 

le» lois votées sous le gouvernement de la Restauration, en 

particulier à celles qui résultaient de la loi du 5 décembre 

1814, lesquelles, d'après une jurisprudence constante, ont dû 

profiter, par exception aux principes généraux en matière de 

succession, aux parents et aux héritiers naturels les plus pro-

ches au jour de la publication de la loi; 

« Que, dès lors, et au moyen du legs universel à lui fait 

par le prince de Condé en son testament olographe du 30 août 

1829, le duc d'Aumale se trouve avoir acquis, tant dans la 

succession de Marsan que dans la succession de Soubise, les 

droits de co-partageant, tels qu'ils étaient possédés par son 

auteur; 
« Attendu que ces droits mêmes sont le principe de l'action 

en retrait successoral formée par le duc d'Aumale et justifient 

sa qualité; qu'à la vérité les défendeurs élèvent contre cette 

action deux objections : l'une procédant du prince de Condé, 

et tirée de ce que la cession remontant à une époque où 

il était frappé de mort civile, le prince de Condé, 

et par conséquent le duc d'Aumale, son représentant, ne 

pourrait attaquer un acte consommé pendant la durée de l'é-

migration; l'autre personnelle au duc d'Aumale lui-même et 

tirée de ce qu'étant simplement légataire universel de l'héri-

tier du maréchal prince de Soubise et de la comtesse de Mar-

san, il n'est pas dans les termes de l'article 841 qui ouvrirait 

l'action en subrogation aux héritiers du sang ou directement 

institués ; mais que l'une et l'autre objection sont dénuées de 

fondemenf ; 
« Attendu quant à l'objection tirée de la mort civile, qu'elle 

manque même en fait et se trouve écartée par le simple rap-

prochement des dates; qu'en effet, l'action en subrogation n'a 
été ouverte que le jour où la princesse Rohan a fait à Declercq 

la cession de ses droits successifs; et que l'acte primordial 

consenti par la princesse Berthe de Rohan donnant à cette 

cession la date du 16 août 1814, il est vrai de dire que cet 

acte a trouvé le prince de Condé rétabli dans le plein exercice 

de ses droits et de sa capacité civile, puisque, suivant l'ordon-

nance des 21-24 août 1814, explicative en ce point de la 

Charte constitutionnelle, c'est à la date de la Charte, et par 

conséquent dè3 le 4 juin 1814, qu'ont été abolies toutes les 

inscriptions sur les listes d'émigrés encore subsistantes, à dé-

faut d'élimination, de radiation ou à quelqu'autre titre que ce 

fût; 
« Attendu, quant à l'objection tirée de la qualité de léga-

taire universel de l'héritier, qu'elle est écartée, en droit, par 

les principes les plus certains; qu'il est incontestable,en effet, 

que dans le cas où un cohéritier viendrait à décéder laissant 

un héritier après lui, ce dernier aurait, comme son auteur, le 

droit d'exercer le retrait successoral, en ce que succédant à 

toutes les actions du défunt et représentant sa personne, il 

pourrait faire valoir les droits que son auteur aurait fait va-

loir lui-même; qu'il n'en est pas autrement, sous ce rapport, 

du légataire universel du cohéritier ; que, dans les principes 

du droit et dans la pensée de la loi, le légataire universel re-

présente aussi le défunt in universum jus pour toutes les 

choses qui se trouvent dans la succession, et peut exercer tous 

les droits même personnels, afférents au testateur qu'il re-

présente; qu'il peut donc aussi exercer le retrait successoral, 

comme son auteur pourrait l'exercer lui-même, parce que, 

trouvant dans son titre et dans sa qualité le droit de venir au 

partage des biens dépendant de la succession, il y trouve par 

cela même et par uue corrélation nécessaire, le droit d'écarter 

du partage, au moyen de l'action en subrogation, tous cession-

naires qui n'étant pas successibles n'ont pas en eux la faculté 

d'y participer; 
« Attendu que la qualité et le droit du duc d'Aumale étant 

certains, d'après ce qui précède, il y a lieu d'examiner si l'ac-

tion subsiste encore ou si elle est éteinte par déchéance, et si 

elle doit être écartée par fin de non-recevoir; 
« Attendu qu'à ce point de vue, les défendeurs au procès 

opposent au duc d'Aumale à la fois une déchéance et une fin 

de non-recevoir tirées: la première, du long espace de temps 

\ pendant lequel il aurait subi, ainsi que son auteur, la présen-

I ce de Declercq aux opérations de liquidation des successions 

dont il s'agit, sans former l'action en subrogation ; la seconde, 

de ce que le duc d'Aumale aurait connu l'existence de la ces-

sion et l'aurait ratifiée ou aurait renoncé tacitement à l'atta-

quer; 
« Attendu en droit, sur la déchéance, qu'il n'y a pas de 

délai fatal dans lequel le retrait successoral doive être exercé; 

que la loi n'en fixe aucun, et que la pensée dans laquelle la 

ficulté de retraire a été consacrée est par elle-même nettement 

indicative de la durée de l'action; qu'en effet, le législateur a 

eu en vue d'armer les héritiers d'un moyen à l'aide duquel 

ils puissent écarter du partage des étrangers, qui, poussés 

par le sentiment d'une convoitise indiscrète ou par l'appât du 

gain, y viendraient sans aucun souci de l'honneur de la fa-

mille ôu dans une pensée de spéculation; que dès lors, c'est 

seulement quand le partage est accompli ou consommé que 

l'action en retrait est éteinte, parce que c'est seulement alors 

que la ressource du retrait cesse d'avoir son objet ; 

« Attendu, en fait, que le partage et la liquidation des suc-

cessions dont s'agit au procès ne sont pas parvenus à leur 

terme; que la succession de Marsan n'est pas liquidée et n'est 

même pas en état de l'être, et que, quant à la succession de 

Soubise, aucun partage définitif n'est intervenu, et que si un 

projet de liquidation a été mis en œuvre, le projet soulève des 

réclamations nombreuses, même de la part des représentants 

de Declercq, par les soins de qui il a été préparé ; 
« Attendu que, dans de telles circonstances, le moyen pris 

de la déchéance n'est pas justifié, et qu'il doit être rejeté, 

d'autant plus que le retard dans lequel ce moyen prend sa 

base trouve sa cause et son explication dans la persistance 

avec laquelle Declercq et ses représentants eux-mêmes ont nié 

jusqu'à ces derniers temps l'existence de la cession; 

« Attendu, quant à la fin de non-recevoir, qu'il n'est nulle-

ment établi que, soit le prince de Condé, soit son légataire 

universel le duc d'Aumale, aient eu jamais une connaissance 

nette et positive de l'existence de la cession consentie à De-

clercq par la princesse de Rohan; qu'il résulte, au contraire, 

de toutes les circonstances que le fait de la cession, s'il a pu 

être présenté par les cohéritiers des princesses de Rohan, ne 

leur est du moins opposé jamais comme constant et irrécusa-

ble; qu'en effet, Declercq n'est intervenu en son nom et en 

qualité da cessionnaire dans aucun des actes relatifs au par-

tage des successions de Soubise et de Marsan entre le prince 

de Condé ou le duc d'Aumale et les princesses de Rohan, et 

que constamment il a agi sous le nom des princesses, en pre-

nant même le soin de le faire par les agents sous le nom des-

quels il avait placé les pouvoirs qui déguisaient la cession 

faite à son profit ; 

« Attendu d'ailleurs que la cession eût-elle été positive-

ment connue du prince de Condé et du duc d'Aumale, le fait 

à lui seul ne suffisait pas à justifier la fin de non-recevoir in-

voquée, parce qu'il est certain, d'après une jurisprudence in-

variable, que tant que le partage n'est pas consommé, l'actiou 

en retrait est recevable, même quand le cessionnaire a été 

admis par les cohéritiers, en connaissance de cause, aux opéra-

tions préliminaires, telles que les scellés, l'inventaire, l'ex-

pertise; qu'aussi les défendeurs au procès ont-ils cru devoir 

justifier la fin de non-recevoir par eux invoquée en opposant 

au duc d'Aumalo la ratification qu'il aurait faite de la ces-

sion ou une renonciation implicite au droit- de s'y faire su-

broger; 

« Attendu que cette ratification ou renonciation prétendue 

résulterait, selon les défendeurs, de la transaction du 2 jan-

vier 1846 produite au procès par la veuve Declercq, laquelle 

transaction non encore enregistrée sera soumise à l'enregis-

trement en même temps que le présent jugement ; 

« Attendu néanmoins que, rapproché de l'assignation du 12 
février 1845 par laquelle s'engageait la contestation que l'acte 

transactionnel a terminée, cet acte se manifeste avec un objet 

spécial et une portée limitée, au-delà desquels les principes, 

en matière de transaction, ne permettent pas de l'étendre ; 

« Qu'il est intervenu pour réparer, par une indemnité fixée 

à forfait, le préjudice particulier qui avait été occasionné à la 

branche de Condé dans la succession de Soubise par les faits 

personnels de Declercq ; 

« Qu'ainsi la transaction n'a été relative qu'aux droits du 

duc d'Aumale comme héritier pour moitié dans la succession 

de Soubise, qu'elle n'a touché en aucune manière soit aux 

droits afférents à la branche de Rohan, soit au droit que le 

duc d'Aumale a, comme héritier, de se faire subroger dans 

les cessions consenties par ses cohéritiers, et qu'il est d'au-

tant plus impossible d'entrevoir dans la transaction une re-

nonciation à ce dernier droit ou une ratification des cessions 

qui auraient pu être consenties, que la cession était alors for-

mellement niée et que tout, jusqu'aux termes de la transac-

tion et notamment aux qualités qui y étaient reconnues aux 

parties contractantes, tendait à exclure l'idée d'une cession ; 

« Attendu que les moyens de déchéance et la fin de non-re-

cevoir opposée au duc d'Aumale étant écartés, il reste à re-

connaître si le retrayant procède dans les conditions détermi-

nées par la loi et auxquelles l'exercice du retrait successoral 

est subordonné; 
« Attendu qu'en principe, dans le cas où un héritier a cédé 

ses droits successifs, les cohéritiers ne sont pas obligés d'at« 

tendre que le cessionnaire se présente au partage pour le re-

pousser par la voie du retrait successoral ; que c'est donc à 

tort que les défendeurs au procès contestent, dans leurs con-

clusions, la demande du duc d'Aumale, en ce que le droit de 

retrait serait une exception ; que si c'est, en effet, par excep-

tion et lorsqu'il se présente au partage, que le cessionnaire en 

général est écarté, selon les termes de la loi, ce n'est nulle-

ment à dire que les cohéritiers ne puissent pas prendre les 

devants et que dès que la cession leur est connue ou qu'ils en 

supposent l'existence, ils ne puissent pas former leur de-

mande eu retrait, soit en traitant à l'amiable avec le cession-

naire, soit, en cas de refus, par une action portée devant les 

Tribunaux ; qu'ainsi et sous ce premier rapport, l'action for-

mée par le duc d'Aumale est régulièrement intentée; 

« Attendu que, soit qu'il agisse par voie d'action, soit qu'il 

procède par exception, le retrayant doit rembourser le prix de 

la cession; mais que rien ne l'obligea faire des offres réelles, 

ou même des offres précises et déterminées ; que c'est donc à 

tort qu'on oppose au duc d'Aumale que ses offres sont vagues 

et indéterminées ; que la loi pressentant que le retrayant con-

naîtra rarement, au moment où il exerce le retrait, le montant 

précis des sommes qu'il devra rembourser, il peut se borner 

à formuler l'obligation d'une manière générale; qu'il suffit 

donc que le retrayant s'oblige à rembourser le prix de la ces-

sion et ses légitimes accessoires, tels qu'ils seront déterminés 

plus tard à l'amiable ou par jugement ; 

« Attendu, dans l'espèce, que le duc d'Aumale déclare ex-

pressément, dans ses conclusions et dans sa demande, qu'il 

s'oblige à rembourser ce qui sera justifié avoir été légitime-

ment payé, et à accomplir vis-à-vis des cédants toutes les 

obligations auxquelles.était tenu le cessionnaire, à la place du-

quel il entend se faire subroger, et que , sous ce second rap-

port, il est satisfait encore aux exigences de la loi ; 

« Attendu que vainement les défendeurs opposent que la 

cession des successions de Soubiso et de Marsan ayant été 

comprise dans celle des successions de Guéménée, cette collec-

tiviié de cessions rendra plus difficiles, sinon tout à fait im-

possibles, l'appréciation des charges et la détermination du 

prix afférent aux droits successifs dont le retrait est exercé; 

que les difficultés et les complications inhérentes à la situa-

tion ne sauraient détruire le droit ni en paralyser l'exercice 
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entre les mains de celui à qui il est acquis ; 
« En ce qui concerne les conclusions additionnelles et à fin 

de provision : 
« Attendu que ces conclusions, prises par le duc d'Aumale, 

tendent, d'une part, à ce que les représentants de Declercq et 
de Lefebvre-Boucher soient condamnés solidairement et par 
provision à consigner une somme de 800,000 fr. à la Caisse 
des consignations de Paris, à raison des sommes qui auraient 
été appréhendées ; d'une outre part, à ce que la veuve et les 
héritiers Declercq soient condamnés à rembourser par provi-
sion les sommes que le dite d'Aumale pourrait avancer pour 
le paiement des droits, doubles droits et amendes auxquels 
pourraient donner lieu le présent jugement et les actes qui s'y 
trouvent énoncés; 

« Attendu, sur le premier chef, que, s'il est justifié par ti-
tres authentiques que Declercq a touché des sommes dépen-
dant de la succession de Soubise, il est constant également 
qu'il a acquitté des dettes et paye au cédant le prix convenu 
avec celui-ci pour la cession; que ce sont là les éléments du 
compte à faire entre les parties pour déterminer le prix dont 
leduc d'Aumale offre de rembourser le montant, et qu'il n'y 
a pas lieu dès lors à prononcer, quant à présent, une condam-

nation provisoire; 
« Attendu, sur le deuxième chef, que la condition du re-

trait successoral est de payer ou rembourser, avec le prix de 
cession, les intérêts et les loyaux coûts, dans lesquels sont 
compris les droits d'enregistrement qui ont dû être payés au 
Trésor à raison de la mutation ; que lo fait par Declercq d'a-
voir dissimulé la cession aura pour résultat, sans doute, s'il 
donne lieu à l'amende et au double droit, que cette amende et 
ce double droit resteront à sa charge ou à celle de se.^ repré-
sentants, le retrayant ne devant jamais payer ou rembourser 
que le droit allèrent à la cession dans laquelle il se fait 
subroger, et tel qu'il aurait été payé si l'acte eût été présenté 
à la formalité dans les délais; mais que cela ne saurait modi-
fier la condition ordinaire des choses, ni autoriser les Tribu-
naux à prononcer une condamnation par provision en dehors 
des cas où la loi ordonne ou permet l'exécution provisoire ; 

« Par tes motifs, 
« Sans s'arrêter ni avoir égard aux diverses fins de non-re-

cevoir proposées par les veuve ci héritiers Declercq, et dans 
lesquelles ils sont déclarés mal fondés; 

« D.clare admis Henri-Ëugène-Philippe-Louis d'Orléans, 
duc d'Aumale, à exercer l'action en subrogation dans la ces-
sion consentie par la princesse de Rohan au profit rte Declercq 
de ses droits successifs dans les successions de Soubise et de 

Marsan ; 
« Autorise, en conséquence, le duc d'Aumale à se mettre en 

possession de toutes les valeurs, propriétés, titres et pièces 
faisant partie desdites successions'de Soubiso et de Marsan, 
et qui seraient restés aux mains de Declercq et de la succes-

sion ; 
« L'autorise pareillement à faire ledit retrait à l'égard de 

tous tiers débiteurs ou dépositaires; à cet elïet, faire toutes 
poursuites, contraindre tous tiers, lesquels, en se libérant 
envers le duc d'Aumale, seront valablement déchargés; 

« Donne acte au duc d'Aumale de ce qu'il est prêt et offre 

de rembourser à la succession Declercq, en principal, intérêts, 
frais et loyaux coûts, les sommes que celle-ci justifiera avoir 
payée légitimement, comme aussi à se substituer à toutes les 
obligations qu'elle justifiera avoir régulièrement prises; 

« Dit n'y avoir lieu d'adjuger au duo d'Aumale les conclu-
sions additionnelles par lui prisés à fin de provision ; 

« Déclare le présent jugement commun avec toutes les par-

ties en cause ; 
« Condamne la veuve et les héritiers Declercq en tous les j 

dépens, dans lesquels entrera le coût des enregistrements, 
droits et doubles droits auxquels pourront donner lieu le pré-
sent jugement et les déclarations qui en seront la conséquen-

ce ; 
« Et fait distraction desdits dépens au profit de M* Guyot-

Sionnest, avoué, qui l'a requise aux offres de droit. » 

action résolutoire. C'est le vœu do l'art. 7 do la loi nouvelle, 
peu importe qu'il y ait eu ou qu'il n'y ait pas eu transcrip-
tion. 

La question a été examinée par les auteurs, dans des hypo-
thèses moins favorables que n'est l'espèce actuelle; ils ont sup-
posé non seulement qu'il y avait survenance de faillite, mais 
encore, et avant la faillite, que des créanciers hypothécaires 
avaient pris des inscriptions du chef de l'acheteur, et ils n'on' 
pas hésité à penser que, même dans ce cas, le vendeur n'élai 
dépouillé ni de son privilège, ni de son action résolutoire 
lorsqu'il n'y avait point eu de transcription par l'acquéreur 

En effet, dans le système de la loi .du 23 mars 1853, h 

transcription est nécessaire pour investir l'acquéreur au regarc 
des tiers; c'est en vue de cette transcription opérée, et de U 
confiance qu'elle doit inspirer aux tiers, que la loi du 23 mars 
permet à ceux-ci d'acquérir des droits qui ne doivent plus 
ensuite être détruits ni diminués par"des privilèges ou des 
.,„.;„.,„ _,'.„„i...„: . i«„., „„. „„.,„;. J,!,'n L £ fnti 1'.,..:„!,. 

d'exercer 

des droits 

ran" préférable aux créanciers que le failli pourrait avoir en-
cuite. Les créanciers do la faillite sont donc compris dans les 
termes de l'article 7 de la loi nouvelle qui défend 

l'action résolutoire contre des tiers ayant acquis 

sur l'immeuble. . . .IL. 
M. Janest qui n'a plus ni privilège, ni action résolutoire a 

exercer, doit donc payer son prix. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

« Attendu que si, aux termes de l'article 7 de la loi du 23 
mars 1855, on doit reconnaître que l'action résolutoire et le 
privilège du vendeur se confondent et ne peuvent être conser-
vés au profit du vendeur non payé que par l'existence d'une 

K^ITpUeap i- L* 5ï lfll lit < 
« Que si, à défaut de cette inscription, les tiers peuvent va-

lablement exercer les droits qu'ils ont acquis sur l'immeuble, 
naître qu'il résulte de l'ensemble de 

actions résolutoires ; c'est dans cet esprit q'ù'a 8t|é fait l'article 
7 de la loi ; if présuppose que la vente a été transcrite. ^'article l'r, que si le légis 

Voici, en effet, ce que dit l'exposé des motifs de la ioi .* ' tiers fussent sauvegardés et ne pussent être primés par 
« Quant à ceux qui tiennent leurs droits do l'acquéreur, le des- ! droit occulte dont l'existence ne leur serait pas dénoncée par 

saisissement du vendeur no A'opère que sous la condition de la une inscription de privilège, il a voulu également que 

on doit également reconnaître qi_. 
cette lui, et notamment des dispositions claires et préuses de 

' lateur a voulu que les droits des 
un 

les 

TRIBUNAL CIVIL DE LA* SEINE (5e ch.). 

Présidence de M. Bertrand. 

Audience, du 29 juillet. 

TRANSCRIPTION. — PRIVILÈGE DU VENDEUR. — INSCRIPTION 

APRÈS FAILLITE. ( 

Le vendeur dont le privilège n'a pas été inscrit avant la fail-
lite de l'acquéreur, conserve- l-il, si ce dernier n'a pas fait 
transcrire son contrat, le droit d'être payé de son prix, 
par préférence à la masse des créanciers du failli ? Subsi-
diairement, peut-il exercer l'action résolutoire à rencontre 
du syndic? Si le vendeur, dans le cas donné, a racheté 
l'immeuble sur l'adjudication poursuivie peir le syndic, 
peut-il opposer à la réclamation qui lui est faite du mon-
tant de celte adjudication, la demande de son propre prix, 
et subsidiairement l'action résolutoire? 

Les questions soulevées par application de la loi du 23 

mars 1855, sur la transcription, ont un graud intérêt. 

M. Janets a vendu à M. Enslen, à la date du 6 mai 

1855, suivant acte reçu par MeLanquelot, notaire à Bois-

sy-Saint-Léger, une maison sise à Chennevières-sur-Mar-

ne, moyennant un prix de 2,800 fr., payable en cinq an-

nées. 

Le contrat n'a pas été transcrit. Le 19 mars 1856, M. 

Enslen est tombé en faillite, sans avoir payé son prix, qui 

n'était d'ailleurs pas encore exigible. Le 28 janvier 1857, 

M. Janest a fait inscrire son privilège et son action réso-

lutoire. 

Postérieurement à cet acte, la maison a été mise en 

vente par le syndic, qui, dès té mois d'avril, avait pris 

sur la maison inscription au profit de la masse, aux ter-

mes de l'art. 490 du Code de commerce. Une des clauses 

du cahier des charges porte que le prix de l'adjudication 

sera payable entre les mains soit du syndic de la faillite, 

soit des créanciers privilégiés ou hypothécaires au profit 

desquels il est fait toute délégation. M. Janets s'est rendu 

adjudicataire, à la date du 29 mars 1857, moyennant 

1,005 fr. 

Le 9 février 1858, le syndic de la faillite a fait somma-

tion à M. Janets de payer le prix de l'adjudication, à dé-

faut de quoi il poursuivrait, a-t-il dit, la revente par folle 

enchère. 

En réponse à cette sommation, M. Janets a fait assi-

gner le syndic devant le Tribunal pour voir dire que les 

poursuites seraient discontinuées; que le prix de l'adjudi-

cation se confondrait, jusqu'à due concurrence, avec le 

prix dont il n'avait point été payé, et, subsidiaireuient, 

que la vente par lui consentie le 6 mai 1855 serait ré-

solue. 

M' Guinet, avocat de M. Janets, a commencé par faire ob-
server qu'il serait étrange de vo.r le représentant d'un failli 
prétendreque le vendeurd'unimmeiible qui n'a point été payé 
deson prix et qui aétéobligé de rentrer dans cet immeuble, sur 
une revente,après détérioration, doit payer le montant de cette 
revente; d'ent. ndre soutenir que l'actif de la faillite doit s'eri'i-
chir de la valeur d'un iuim nble, en s'affranclnssant de la 
condition que le vendeur a imposée à sa transmission, à savoir 
le paiement du prix. Que des commerçants, vet.deurs des 
marchandises, ayant les profits et les chances des opérations 
commerciales, acceptant d'ailleurs la foi personnelle de ceux 
avec qui ils traitent, puissent perdreen un instant les choses 
ou le prix des choses qu'ils vendent, c'est co à quoi ils savent 
qu'ils sont exposés. Mais que l'on veuille placer le vendeur 
d'un immeuble dans une situation semblable, c\ st ce qui n'est 

pas possible. Et il continue ainsi : 
On invoque i'art. 448 du Code de commerce, et l'art. 7 de 

îa loi du 23 mars 1853. 
Aux termes de l'art. 448 du Code de commerce, dit-on, les 

droits d'hypothèque et de privilège, ne peuvent être insc its 
que jusqu'au jour de la déclaration de faillite: doue, à défaut 
d'inscription antérieure à la faillite, ces dioits n'existent plus 

ils sont éteints. 
Quant à l'actio i résolutoire que l'ancienne loi conservait au 

vendeur non payé de son prix, son sort, ajoute-t-on, est au-
jourd'hui lié à celui du privilège, et, dans le cas de faillite, le 

vendeur non inscrit perd du môme coup son privilège et son 

conservation de son droit qui reste protégé par l'arWIe 2108 
du Code Napoléon; la transcription rte le dessaisit cu'en lui 
réservant sou privilège, et les hypothèques mêmes 'égales et 

judiciaires, qui grèvent l'acquéreur,. ne s'emparen. de l'im-
meuble que sous la condition qui l'a fait entrer da^s son do-
maine, le respect du privilège du vendeur. » 

Si pour les ventes antérieures au 1" janvier 1856' la tians-
cri ptiou n'est pas nécessaire pour mettre l'acquéreir à l'abri 
des charges qui proviendraient du'chef du vendeur (a-ticle 11 
de la loi elle est au moins nécessaire pour que les iers qui 
acquerraient des droits réels du chef de l'acheteur missent 
obtenir ce bénéfice qua l'action résolutoire sera éteint à leur 
égard. 

Eu d'autres termes, si, pour les contrats passés dauis le 
1er janvier 1856, la propriété tout entière n'est .trausnise k 
l'acquén ur, au regard des tiers, que p:r la transcription pouj-
les contrats antérieurs, l'affranchissement de l'action r«oIuj-
toire n'est possible au profit des tiers qu'après cette nôme 
transcription. 

Si maintenant on pèse les termes dont s'est servi l'ar,. 7 
de la loi du 23 mars 1855, on acquiert la conviction quecel 
article n'est point applicable au procès. 

« L'action résolutoire, dit-il, établie par l'article 1654 eu 
Code Napoléon, ne peut être exercée après l'extinction du pr-
vilége du vendeur, au préjudice des tiers qui ont acquis de 
droits sur l'immeuble du chef de l'acquéreur, et qui se son. 
conformés aux lois pour les conserver, a 

Ainsi, indépendamment de ce que, dans la pensée du légis-
lateur, les tiers ne peuv.au acquérir des droits sur l[immeu' 
ble du chef de l'acquéreur, ou contester les droits du vendeur 
qu'après la ti auscrjp.kn opérée, il faU encore, et dj.ns tous les 
cas, la réunion de ces deux conditions :.extinction du privi-
lège du vendeur, et acquisition par des tiers de droits réels 
sur l'immeuble. 

Or, aucune de ces deux conditions n'est remplie dans l'es-
pèce : d'abord le privilège de M. Janets n'est pas éteint. La 
faillite met bien obstacle, quant à présent, à l'inscription ; 
niais elle ne purge pas le privilège.; Cela est si vrai que les 

inscriptions .de privilèges qui n'ont pas été prises pendant la 
faillite, peuvent l'être après le concordat. Cela est encore tel-
lement vrai que si le syndic ne faisait transcrire, le conservateur 
inscrirait d'office. Le conservateur a d'ailleurs inscrit le pri-
vilège et l'action résolutoire de M. Janets à la date du 28 jan-
vier 1857. Enfin, on a toujours distingué le privilège non in-
scrit, à défaut de transcription, et le privilège perdu faute de 
renouvellement, ou faute de production dans un ordre. C'est 
seulement pour, ce dernier qu'on peut dire qu'il y a extinc-
tion. La première condition imposée par l'ariicle 7 ne se ren-
contre donc pas. 

Il en est de même delà seconde. 11 est en effet impossible 
de considérer le syndic de la faillite comme un tiers qui au-
rait acquis des dooits sur l'immeuble. Le syndic représente 
ici le failli, c'est-à-dire l'acquéreur; il exerce les droits de 
celui-ci ; dira-t-il qu'il représente la masse des créanciers? 
Ce n'est évidemment pas au profit de la masse des créanciers 
d'une faillite qu'a été fait l'article 7 de la loi du 23 mars 
1855. Cette masse est composée de créanciers chirographaires; 
l'inscription que le syndic aurait prise, en conformité de l'ar-
Ueie 4&0 du code ae commerce, ne -transforme pas véritable-
ment ces créanciers en créanciers hypothécaires ; aussi con-
tinne-t-on de les appeler, dans le cours des opérations de la 
faillite, des créanciers ordinaires, par opposition avec les hy-

pothécaires. 
Si ce sont des créanciers ordinaires, ils ne peuvent pas in-

voquer l'ariicle 7 dont la rédaction, comme celle de l'artiele 
4 de la même loi, a été employée pour écarter les chirogra-
phaires. 

On comprend, en effet, combien la situation est différente 
entre un créancier hypothécaire qui a demandé et reçu une 
affectation spéciale, qui a traité en conséquence, et des créan-
ciers qui ont traité en dehors de toute affectation. 

Il ne paraît donc pas possible que l'on oppose avec succès à 
M, Janets les termes de l'article 7 de la loi du 25 mars 1«55. 

Il y a, au contraire, lieu de reconnaître que M. Janets n'a 
perdu ni son privilège ni son action résolutoire. 

Il n'a d'ailleurs renoncé ni à l'un ni à l'autre de ces droits, 
en rentrant par la voie de l'adjudication dans l'immeuble 
dont le prix ne lui avait pas été payé. Créancier de ce prix, 
armé d'un droit résolu.oire, il ne pourrait payer, que s'il é-
tait payé lui-même ; il oppose à l'action du syndic les droits 
qu'il possède sur l'immeuble, comme tout autre acquéreur 
les opposerait, en en exigeant la décharge. Le créancier privi-
légié qui achète la chose, ne perd pas pour cela son privilège ; 
et, quant à l'action résolutoire, s'il est vrai qu'il n'y a pas lieu 
à son exercice, à raison de la confusion qui s'opère lorsque le 
vendeur est laissé en possession paisible de l'immeuble, cet 
exerc:ce redevient possible lorsque le vendeur est menacé 
dans cette possession. 

M' Gourd, pour le syndic de la faillite, M. Bourbon, a 

repoussé ce système. 

Le vendeur non payé a un double droit; il a un privilège 
qui l'autorise à se faire payer avant les autres,sur le prix de 
l'immeuble revendu, ou à conserver ce prix, si c'est lui qui a 
racheté; il peut encore, faire prononcer la résolution de sa 
vente et rentrer, sans rien payer, en possession de l'immeu-
ble; mais, pour ce'a, il faut que le privilège ne soit pas éteint, 
que l'action résolutoire subsiste encore. 

Le privilège n'existe qu'à condition d'être inscrit; il est 
vrai que le privilège du vendeur doit être inscrit d'office par 
le conservateur, et même qu'à défaut d'inscription, la trans-
cription du contrat suffit. Mais sans inscription ou sans trans-
cription, le privilège n'existe pas. Or, le contrat de vente n'a 
pas été transcrit; il est vrai, que le 28 janvier 1857, M. Ja-
nets a pris une inscription, mais cette inscrit.'.ion n'a pas été 
prise à temps pour conserverie privilège. Ei) effet t, la faillite 
a été déclarée le 19 mais 1856. ce n'est que neuf mois après 
que l'inscription a eu lieu; or, aux termes do l'artiele 448 
du Code de commerce, aucune inscription' ne peut être prise 
après le jugement déclaratif de la faillite. Il est vrai que M. 
J.inets soutient que la faillite n'éteint pas le privilège; que si 
le syndic faisait transcrire -le contrat, le .privilège existerait à 
l'instant même. Ces assertions ne sont pas fondées; le privi-
lège du vendeur n'existe qu'à condition d'être inscrit; du met 
ment qu'il ne peut plus être intcrit, il est irrévocablement 
éteint, et ne peut plus renaître. 

Si çe privilège n'existe plus, l'action résolutoire au moins, 
subsiste-t-elle ï 

Aux termes de la loi du 23 mars 1855, article 7, l'action 
résolutoire ne peut être exercée contre les créanciers d'Eus en 
qu'a la condition que le privilège ne serait pas éteint; or, nous 
venons de voir qu'il n'existe plus, ou à la condition que les 

créanciers de lu faillite ne seraient que des ayants-cause du 
failli; or, il est impossible de les consiJérer comme tels, ce 
sont des tiers ayant acquis des droits sur l'immeuble, et s'é-
tant conformés aux lois pour les ornserver. L'exercice de l'ac-
tion résolutoire est interdite vis à vis des nouveaux acquéreurs 
et vis à vis des créanciers qui ont pris sur l'immeuble une 
hypothèque; le vendeur non payé ne peut exercer son action 
résolutoire que Contre l'acquéreur itii-nième ou ses créanciers 
chirographaires. Or, les créanciers de la faillite ne sont plu-, 
d.s créanciers chirographair-s; une inscription a été prise «n 
leur nom, ils sont devenus de véritables créanciers hypothe-
raires. Cette hypothèque subsiste après le concordat dont elle 
assure l'exécution, elle donne aux créanciers de la faillite un I 

tiers, qui ne peuvent en définitive qu'exercer les droits
>
 de 

leur débiteur, ne pussent acquérir un droit du chef de ^l'ac-
quéreur et au préjudice du vendeur que si l'acquéreur s'était 
conformé aux prescriptions de la loi pour opérer en sa per-

sonne une saisine régulière de l'immeuble; 
« Attendu, en effet, que la loi du 25 mars 1855 n'a pas 

abrogé les dispositions de l'article 2108 du Code Napoléon, 
qui accorde au vendeur non payé un privilège sur l'immeu-
ble, privilège qui se trouve conservé par l'inscription d'office 
prise lors de la transcription du contrat; qu'elle a, au con-
traire, donné une nouvelle force à cette disposition légalo.pro-

. lectrice des dro.ts si respectables du vendeur, en imposant 
'd'une manière plus impératifo l'obligation pour l'acquéreur 
do faire transcrire son contrat; 

« Attendu que si la vente est parfaite par le consentement 
des parties contractantes, il est évident néanmoins que de 

l'ensemble de la loi du 23 mars 1855 et de la discussion au 
Corps législatif, il résulte que l'on a voulu que l'acquéreur ne 
pût être régulièrement et valablement saisi au regard des tiers 
que par la transcription de son contrat; que cette transcrip-
tion est devenue obligatoire, et peut seule opérer en sa per-

sonne une saisine régulière de l'immeuble ; 
« Que l'on ne peut méconnaître que si postérieurement à 

.vente, le vendeur conférait à des tiers des droits d'hypothè-
que sur l'immeuble, ces droits pourraient être valablement 
exercés au préjudice de l'acquéreur qui n'aurait pas fait trans-
crire; qu'il en résulte donc que si entre l'acquéreur et le ven-
deur la vente est parfaite par ie seul consentement des par-
ti s, elle ne peut l'être au regard des tiers, et ne peut leur 

' «fe opposée que si une saisine régulière a été opérée par la 

transcription; 
« Attendu que si cette formalité protège les droits de l'ac-

quéreur contre ceux que le vendeur aurait pu concéder à des 
tiers, elle est destinée également à protéger «eux du vendeur, 
et devient une condition essentielle et une consécration de la 

veme au regard des-tiers; 

« Que les tiers ne peuvent invoquer leur bonne foi; qu'une 

constitution d'hypothèque est un droit accordé au créaucie 
qui peut l'exercer sur l'immeuble, comme substitué aux droits 

de son débiteur; mais qu'il ne peut l'exercer que comme so'-i 
Sëbhéûr l'exercerait lui-même et sousla condition d'être régu-
lièrement saisi du droit de disposer de sa propriété; 

« Que le.; tiers, cohséquemment, ne peuvent se croire inves-
tis d'un droit certain que s'il leur est justifié que leur débi-
teur est régulièrement saisi de la propriété de l'immeuble, 
et que cette saisine ne peut s'opérer en sa personne que par 

la transcription 
«. Attendu que, dans l'espèce, Janets a fait inscrire son 

privilège au bureau des hypothèques, à là date du 28 janvier 
1857 ; que ce privilège résulte du contrat de vente par lui 
consenti au profit de Enslen et prend date du jour dudit 
contrat, c'est-à-dire du 6 mai 1855; 

« Que l'on ne peut contester qu'il avait droit et intérêt à 

faire inscrire le privilège; 
« Que si, aux termes de l'art, 448 du Code de commerce, 

les inscriptions prises contre un failli peuvent être déclarées 
nulles, cet article est évidemment inapplicable dans l'espèce; 
qu'il nes'atcil !>as. en effet-, d'une. hypnthèqiiR nn d'un privi-
lège dont le créancier aurait requis inscription, mais d'une 
formalité qui aurait dû être remplie par le failli lui-même et 
qui lui était imposée comme complément de la vente qui lui 
avait été consentie, et pour opérer eu sa personne une saisine 
roguiière do l'immeuble ; 

« Que Janest, en faisant inscrire ce privilège, n'a fait que 
se substituer à son acquéreur, et a rempli cette formalité, qui 
était à sa charge et qui était la conséquence nécessaire et le 
complément de la vente qui avait été consentie ; 

« Par ces motifs, 
« Déclare nulles et de nul effet les poursuites commencées 

par Bourlon ès qualité qu'il agit ; ordonne la discontinuation 
desdites poursuites ; 

« Déclare, en tant que de besoin, bonne et valable l'inscrip-
tion de privilège prise par Janets, à la date du 28 janvier 1857, 
pour exercer les droits qu'elle conserve à la date du 6 mai 
1855.x 

TRIBUNAL CIVIL DE STRASBOURG (lre ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Gérard. 

Audience du 20 juillet. 

MARIAGE MORGANATIQUE DU PRINCE FRÉDÉRIC-AUGUSTE DE 

HESSE CÉLÉBRÉ EN 1788. — DEMANDE EN NULLITÉ. — 

CLANDESTINITÉ. — STATUT PERSONNEL. — MINORITÉ DE 

■LA FUTURE. DÉFAUT DU CONSENTEMENT DE LA MÈRE. 

 ABSENCE DE PUBLICATION. COMPÉTENCE TERRITO-

RIALE DU PASTEUR HESSOIS, EN 1788. — RÈGLE DU 

proprius parochus. — ABSENCE DE DÉLÉGATION. — 

POSSESSION D'ÉTAT. 

/. D'après la législation de la Hesse-Darmstadt, en 1788, est 
nul le mariage contracté par des époux dont l'un est mi-
neur et n'a pas le consentement des parents. 

II. Le défaut d'autorisation de l'empereur d'Allemagne, ou 
du souverain régnant de la Hesse, n'est pas une cause de 
nullité du mariage d'un prince de l'Empire, quand l'autre 
conjoint n'est pas noble. 

III et IV. L'absence de témoins et le défaut de signature de 
l'acte de mariage n'entraînent pas davantage la nullité 
de l'union. 

V et VI. Il n'en est pas de même des publications, exigées à 
peine de nullité, ainsi que de l'intervtnlion du pasteur du 
l'omicile des époux, proprius parochus, à moins que le pas-
teur officiant n'agisse en vertu d'une délégation. 

VU- La possession d'état ne couvre pas la nullité absolue et 
radicale d'un mariage. En tous cas, en matière de ma-
riages clandestins, la dècréiale de Célestin 111, de 1173, a 
été abrogée par les dispositions du synode de Homberg 

(1526) et du concile de Trente (1563). 

VIII. En conséquence, celui qui, se prévalant d'une filiation 
légitime, pour recueillir une succession à laquelle il pré-
tend, ne rapporte pas la preuve que l union dont il est issu 
tst exemple des vices a-dessus relatés, doit être écarté de la 
succession. 

Ces questions rares et délicates, offrant la plus grande 

analogie avec i'aiîkire Pescatore jugée par le Tribunal ci-

vil de la Seine, le 28 août 1856, après des débuts dont 

personne n'a perdu le souvenir, viennent de se présenter 

dans les circonstances que voici : 

Une dame Bhàûn, veuve Potimeyer, est morte à Stras-

bourg, le 29 novembre 1857, laissant une belle fortune 

dont elle n'avait pas disputé par testament. M. le.baron 

de Friederich,chambellan de S.A. le grand-duc de ilessc-

D.u mstadl, héritier au quatrième degré dans la ligne ma-

ternelle, vint réclamer la moitié de la succession, dont 

M. Kugler, avocat à Strasbourg, héritier de la ligne pa-

teruede, avait recueilli la totalité5,* comme seul parent au 

degré successible, connu dans les deux lignes. 

M. Kugler allait procéder au partage avec M i 

de Friederich, quand huit héritiers, parents au 

degré dans la ligne maternelle, intervinrent dans
S
p

Pti
'~''

l
'5 

ce, et contestèrent au baron de Friederich sa
 q

 !?8la0. 

parent au degré successible, en attaquant l'union d ^ 

était issu. M. le baron de Friederich est né de p°
nt

 ^ 

morganatique contractée en 1788 par le prince Fr>l'0t 

Auguste de Hesse avec une jeune fille, Caroline-s i c' 

Seitz, dans des circonstances mystérieuses qu
e
 }

k
 - N 

ment révèle suffisamment. Ju8e-

Quelle est la valeur de cette union? Telle est l
a 

tion complexe posée aux juges. Après avoir ent'^8, 

M
es Lederlin, Ratt et Mayer, qui ont discuté avec t i 5 

les points délicats de cette affaire, et M. Demontzey *
 1 

suppléant faisant fonctions de substitut, qui, dans û ̂ e 

ré. quisitoire fortement motivé et développé avec rm 

bonheur d'expressions, a conclu en faveur des i
rt

t
e 

nants, le Tribunal a rendu le jugement dont la tJ^' 
suit : etle* 

« Attendu, en fait, que la dame Justine-Adéalaïde B 
veuve de Dominique-Agricole-Albert Auguste fourneve/^111 

décédée ab intestat à Strasbourg, le 27 novembre I857 ' iSl 

laisser ni ascendants, ni descendants, ni frères, ni soeur^ 
descendants de ceux-ci; que dès lors la dévolution de l'hîî' 
dité est réglée par les art. 733 et 752 du Code Nap

; qu
S* 

la succession doit se partager par moitié entre les Darpm» !Ds' 

latéraux de 
nelle ; 

ta ligne paternelle ét ceux de la ligue mate," 

« Attendu que le sieur Frédéric-Auguste-Théodore Kue] 
avocat à Strasbourg, parent le plus proche dans la litr

ne 

ternelle, s'est mis en possession de l'intégralité de la°succ 
sion, conformément à l'art. 755 du Code Nap.. aucun fiS?" 
au degré successible dams la ligne maternelle n'étant tobiin'! 
à cette époque ; '°« ■ 4 

' « Attendu que, par exploit du 45 décembre 1857, le sien 
Ferdinand-Auguste, baron de Friederich, chambellan i 
S. A. R. le grand-duc de Hesse-Darmstadt, a assigné le sien' 
Kugler en restitution de moitié de la succession, comme étant 
héritier au quatrième degré dans la ligue maternelle de là 
veuve Poumier ; 

« Attendu que, par requête du 9 janvier 1858, les nommés 
Georges S,-itz, journalier à lîrumath ; 2° Jaequ :s S itz, j,

mr
. 

nalier à Bouxwiller; 3° Louis Seitz, laitier à Stràsbuurè, 

4° Marie-Catherina Seitz. femme de Mathias Nusbaum, cocher 
à Strasbourg; 5° Louis-Henri Seitz, cordonnier à Bouxwiller 
6° Jacques Seitz, journalier à la Musau ; 7° Anne-Marie Seitz' 
femme de Jean-Michel Wimeiiauer, professeur d'escrime à 
Strasbourg ; 8" Chrétien Seitz, cordonnier à Paris, ooni 

venus dans l'instance, comme héritiers collatéraux au sep. 
tième degré dans la ligna maternelle de ladite veuve Pou-
mierj 

« Attendu que la demande en intervention est régulière et 
que la qualité et la capacité héréditaire des consorts Seitz'm 
sont pas contestées; 

« Que le sieur Kugler déclare qu'il est prêt à procéderai)! 
opérations de compte, liquidation et partage de la succession 
dont s'agit avec qui par justice sera ordonné; 

«Attendu que la qualité de sieur Friederich étant seule con-
testée, il y a lieu d'en apprécier la valeur juridique d'après la 
loi spéciale hessoise èu vigueur en 1788, époque de l'union de 
laquelle le sieur Friederich est issu et dans le silence de cette 
loi d'après les sources du droit admises dans la Hesse à titre 
de droit supplétif/ sources qui consistant dans le droit germa-
nique commun, le droit canonique antérieur au !6e siècle, la 
Hesse ayant embrassé la réforme en 1524, et le droit ècclé» 
siastique protestant; 

« Qu'en effet, l'union dont est issu le baron Friederichel 
qui est attaquée par les intervenants pour écarter le deman-
deur de la succession, ayant été contractée dans la Hesse entre 
deux sujets hessois, la question de sa validité ne peut être 
envisagée que d'après le statut personnel des contractants; 

« Attendu, sur la fin de non-recevoir, que le sieur de Frte-
dsrich prétend tirer des termes d'une dècréiale rendue en 1113 
par ie pape Célestin III, que cette décré'ialé insérée dans le re-
cueil officiel de Grégoire IX porte « que, quand un mariage a 
« été légitimé eelebratum,ei qu'une possession d'état constant» 
« d'époux légitimes s'en e^t suivie, les collatéraux ne peuvent 
« plus ta. J, dans te but d'écarter de la succession de ses pa-
ît rents l'enfant issu d'une pareille union, attaquer le ma-
« riage ; » 

« Attendu que la décrétale entend par légitimé celebralum 
le mariage célébré in facie ecclesiœ : mais que, depuis le sy-
node de Homberg (1526}, le droitcanonique protestant appelle 
légitimé celebralum le mariage célébré solemniter, publici, 
in facie ecclesiœ, ainsi que le définit également le droit cano-
nique catholique, depuis le concile de Trente (1563); que, dès-
lors, la dècréiale de Célestin III a été abrogrée de fait et de 
droit par la substitution de la publicité des mariages au prin-
cipe de la clandestinité ; 

« Attendu d'ailleurs que le droit canonique ne peut être in-
voqué qu'à titre supplétif et subsidiairement, au cas où la lé-
gislation hessoise et le droit commun germanique ne statue-
raient pas expressément sur le point en litige : 

« Attendu que les mêmes principes s'appliquent à la pos-
session d'état, et que dès lors l'examen de la fin de non-rece-
voir peut et doit être'réservé àvec l'examen des moyens de 
fond ; 

. « Attendu, au fond, que las moyens opposés par les consufti 
Seiltz au sieur de Friederich, se résument dans les proposi-

tions suivantes : 
« 1° Défaut d'identité du demandeur au principal avec l'en-

fant né le 29 mars 1800, de l'union contractée le 4 septembre 
1788 à Griesheim (Hesse), entre Son Altesse le prince et land-
grave Frédéric-Auguste de Hesse et Caroline Salomé Seitz; 

« 2° Nullité de l'union de 1788 pour défaut d'autorisation 

du landgrave de Hesse alors régnant ; 
« 3° Nullité de cette union pour cause de clandestinité j , 
« Attendu, sur le premier moyen, que le défaut d'idem* 

n'a pas été sérieusement soutenu par les demandeurs en inter-
vention; que d'ailleurs, d'après tous les documents versés y 
procès, le sieur de Friederich,bien qu'il ne porte ni le nom* 
son père, ni celui de sa mère, n'en est pas moins l'enfant; w 
le 29 mars 1800 de l'union contractée le i septembre 1W>. 
entre le landgrave Frédéric-Auguste de liesse et Caroline sa-
lomé Seitz ; . , 

« Attendu, sur le deuxième moyen, que l'autorisation * 
l'empereur d'Allemagne, pas pius qun celle du chef de la t'" 
mille régnaii'e, n'était exigée à peine de nullité, ni par les w' 
hessoises, ni par les lois germaniques; que cette opinion * 
formellement enseignée par Neumann (Meditationes ;«rî 
principum privati, 175.1, lit. XVII, § 221) et Mosser {DrW 

public de la famille des grands de l'empire d'Allemag^'i 

1775, t. 11. «bip; XIV, §6); 
« Que, dès iurs, ce moyen ne saurait, être admis; . , 
« Attendu, sûr le troisième mo\en, que la clandestinité 

ledefiut de publicité consiste dans l'absence des formai1 

substantielles exigées par la loi pour l'existence ou la ffhjH 
du mariage; qu'elle se compose d'éléments divers dont F 

prédation u été réglée par le législateu 
u Attendu que, jusqu'au seizième siècle, le droit canon» 

bsolM 
ne considérait pas la clandestinité comme une nullité a 
mais que, depuis lesynod ■ delloniberg (1526, au chap. 
de Socro conjugio), le droit ecclésiastique-protestant envis»8 

la clandestinité comme une nullité radicale ; . - .
 e

jl 
« Qu'en droit commun : évangéliqiie le même pnricip 

admis, ainsi que l'e^s igiietirolinann (Principes du droit ^ 

nonique commun, catholique et protestant, liv. H, ,S*CJ' |i 
§2 i9j; qu'il en e.4 de même d'après le droit s

f
 écial „ 

Hesse; que Keehler [Manuel de législation de Ity ^ 
grand duché de Hesse, p 085, g 91) et Fcertsch U\lanuL 
droit particulier ecclésiastique de l'Eglise évangélique » ^ 
Hesse, $$ 209, 211 et 20ij professent cette opinion, qu' 
d'ailleurs consacrée par l'ordonnance tcclésiaslique ue la j 

du 21 octobre 1566, qui porto: « Nous ne pouvons 10» g 
approuver des «tarages clandestins contractés.à "'"j

et
. 

contrairement ii la volonté des parents sous puissan» ^ 
quels les enfants vivent encore...... par.te que ce '! ^ j^-
conforme à la parole dé Dieu, et que les lots du t,ulj'

 eS
. » 

« pire ne reconnaissent pas ces unions comme des niar 
« Attendu qu'on objecte vainement qu; les lois de

 iJ|S| 
et de l'Empire, tout en défendant les mariages clar,1 ^ 

n'ont pas fait de taclaridèstlnité une nullité absolue, 
simple empêchement proh b.ttf entraînant contre '

e
^

ra
ifll 

ou le pasteur contrevenant une simple amende ar 

convenable et irrémissible ; 
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iernrétation ne saurait être admise, alors qu'on 

« QlieCf" èhconstances au milieu desquelles ces d.sposi-

^SHt/elf, que^Sgondage des mœurs était 
" Qu'on »«W-

e sièc
ie

 ; que
 les mariages clandestins sut-

ttr
èoie a." se'*L

lt de
 mariages publies avec une autre fem-

£ post^rie^eui
 renouve

i
ai

ent fréquemment au grand 
«* "Ci un autre .mii ^ ^ ^ ^ ^ n^miers actes de la Ré-
,,, ou un,a^'|ivHse ; qu'aussi un des pr 
!,nJale ,de l, f

ir0
scrii-e sévèrement la clandestinité, comme 

E ~» a ete °> P. 

Ies caUS.e^fVdm'ettre qu'au moyen du paiement d'une 

"jn0"' t,&Hï urOSCrire seveieinuui. IA VÇÇ,W~»UM~» 

Irine » ete-|e de Trente en 1563, en indiquant dans son dé-
fit ie con

lc
« de la nouvelle sévérité qu'il déployait ; que des le 

crct 
lors ne Pe

n

Ujfianïe H ait été loisible de se "soustraire à 

''^^u'ne'loi d'ordre public; 
,iiuc,jr d i .railleurs, que cette interprétation est confirmée 
W

 AtteI1
du

 loi
- J

u comté de Katze
nelbogen (1591) et 

virtoellenl"'V L
r
 )a loi de la ville de Wimpfen (1544) et celle 

..nresse"1,.'t£i
m<;

 (1571)....:
 Q

ue ces documents législatifs e'Pr<*!ié de Solms
 v iac°m n ras de clandestinité, non seulement une amende, 

<coro 

que ces 
é, no 

milité du mariage; que 

légi 
3 an 

importance des lois 

mais ei7'r.
lU

tant plus grande, qu'elles ont été promulguées à 
citées es1

 e
 Voisine de la Réforme et de la publication de l'or-

be fy0^g
CC

jésistique de la Hesse de 1566; qu'ên outre elles 
c'^nue voisine 

j
0
iiiianCl! eC^'d

u
 pre'mier souverain de la Hesse, dans les Etats 

«on1 ''^Tipnt compris le comté de Katzenelbogen, le comté de 
Muel/,„ ville de Wimplèm; 
S-jInis et >» g jeg geiefs relevés par les consorts Seitz con-

« Atte'|
P1

idu acte de mariage du 4 septembre 1788, dont est 

lre
 le Pre

on
 je Friederich, sont: 1° la minorité de la future 

issu le Par j
e
 consentement de sa mère ; 2° le défaut d'auto-

du souverain ; 3° l'absence de proclamations ; 4° l'ab-at . 
risation °^j

ns
. g» l'absence des signatures des parties ; 6" 

88n
ce de,lo

 ce
 du pasteur; 

l'iiicomps ^ ^ moyen tiré do la minorité de la future et 

"l'V'^du'consentement de sa mère, qu'à la date du 4 sep-
,j

u
 dewu (j

aro
iine-Salomé Seitz était âgée de vingt ans, 

tembre 1
 m

'
a
j
0
rité était fixée à vingt-quatre ans par la loi 

'!n qui en cola avait adopté la règle du Droit Romain ; et q 
hessoise 

eli vu™ -r; -o-- -7- r î 

re de la fille Seitz était seule survivante a cette épo-
que la m ■■ ,

ors son C0i)sen
tement au mariage de sa fille 

que; U^Ljj requis à peine de nullité par l'ordonnance de la 
miDeUldu 21 octobre 1566, et par la loi du comité' Hessois de 

1
Se' visée plus haut, ainsi que l'enseigne Foertsch, g 204, 
fS'nnt ■« ^'0S prescriptions de l'église évangélique exigent, 

61 r la conclusion d'un mariage, le consentement des père 

" ï< mère des deux côtés ; » 
" Attendu pièce point est également établi par les lois du 

" . Empire, ainsi que le porte l'ordonnance du 21 octobre 
tW8~ qu'à la vérité une déclaration de l'empereur Charles 
O tint'à la diète d'Augsbourg, en jate du 15 mai 1548, n'en-
\aee le défaut du consentement des parents que comme un 

Vmnôchement prohibitif ; mais que, ceite déclaration de 1548 

est sans valeur pour la Hesse, puisque l'ordonnance de 1566, 
postérieure à la décision de Charles Quint, et constituant d'ail-
leurs un droit spécial, doit prévaloir ; 

« Attendu enfin que Rund (Principes du Droit privé alle-
mand, 1817, p. 548) enseigne formellement que plusieurs lé-
aisla'ions allemandes spéciales considèrent l'absence du con-
sentement des parents comme une nullité absolue; que M. 
Mittermever (Principes du Droit privé commun allemand, 
Ml II, g 377) enseigne aussi que, contrairement aux Etats 
allemands catholiques, les Etats allemands protestants pro-
noncent, en ce oas, la nullité du mariage, ajoutant qu'on doit 
toujours consulter la législation spéciale de chaque pays, et 
^'admettre la nullité du mariage contracté sans le consente-
pient des parents, qu'autam qu'elle est expressément pronon-

cée par la loi; : t aaQAjq^a xiai 
« Attendu que cette nullité est formellement édictée pour 

la Hesse par l'ordonnance de 1566; 
« Attendu, sur le second moyen tiré du défaut d'autorisa-

tion du souverain, que sa valeur a déjà été appréciée plus 

îiaut; .", I jp 
« Attendu sur le trois;ètne moyen, l'absence de proclama-

tions ou de publications, que VÂgende hessoise /du 20 juillet 
1573 porte : « Le pasteur doit faire trois publications à trois 
u jours de dimanche consécutifs. Cette publication doit avoir 
« lieu dans la localité où les futurs époux veulent procéder à 
« la cérémonie religieuse; mais si l'un d'eux a ses parents 
« dans une autre ville ou village, ou s'il y demeure lui-mè-
« me, la publication aura lieu au domicile de chacune des 
« parties. Ceux qui veulent se rendre dans une autre localité 
t. pour y célébrer la cérémonie religieuse de leur mariage, 
« apporteront un certificat de leur pasteur , constatant que 
« leurs bans ont été trois fois proclamés sans opposition. Le 
« pasteur de l'endroit où la cérémonie doit avoir lieu ne pro-
« cédera point à !a bénédiction tant que le certificat n'aura 
« pas été produit. » 

« Attendu que cette prescription a été formellement renou-
velée par l'ordonnance du 30 septembre 1723; 

« Attendu qu'on lit dans Foertsch, § 264 : « Un mariage 
« qui n'a pas été précédé de proclamations, sans qu'on en ait 
« été dispensé, n'est pas regardé comme non valable d'après 
« le droit canonique, mais on le regarde comme clandes-
« tin; » 

« Que Grolmann, g 249, est encore plus explicite en di-
sant : « Les lois des églises protestantes prescrivent aussi 
« trois proclamations, comme une formalité nécessaire qui 
« doit précéder la bénédiction nuptiale ; cependant on pour-
« ratt croire que l'omissiomtles proclamations ne rendrait pas 
« le mariage nul, à moins qu'il n'y ait des prescriptions spé-

ciales à cet égard, à moins cependant que le mariage ait 
« été contracté clandestinement, par fraude, et principale-
« ment à cause d'un empêchement contraire; » 

« Attendu que Gluck (Commentaire sur les Pandectes, 
tom. XXIV, p. 369) dit également : « Si on a rédigé les pu-
« nlications sans en avoir été dispensé, le mariage bénit n'est 
* Pa« nul, à moins qu'il n'y ait un empêchement diri-
« niant; » 

« Attendu que si l'ordonnance du 30 septembre 1723 dis-
pense les nobles des proclamations et prononce une simple 
amende de 15 florins contre le pasteur contrevenant, il faut 

Pconnaîlre, d'une part, que la fille Sleitz n'appartenant pas à 
«noblesse, ne pouvait invoquer le bénéfice des dispenses, et, 
autre part, que l'ordonnance de 1723, qui est purement 

ta™ H""" 6t tîscale' n'a Pas dérogé à l'ordonnance réglemen-
JJ6.- el n'a fa'1 qu'ajouter une peine pécuniaire à la 
Onction de celle-ci; 
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'«"des MA!! q"G 'aeo'upétence territoriale du pasteur décon-

''époque 0 i p lordre Publi°. puisque spécialement, s 
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P'^Ww?*^ ma's U!lcore offlcier de ''état civil, et qu'on 
la vie- eût m i l'a? q"e 1 acte c,vl1' "es plus graves de 
arrivé si u L t'e p , iac,1,) el le Plus secrel, ce qui serait 
0,116 a 'a cire 1 PW^iction du pasteur n'eut pas été Ii-

" Attend,," ,'sc.rjP"on territoriale de ses pouvoirs; 
enseignés nn'r 1 a urs' que ces principes sont unanimement 

" Mu« Kouhiir T,lîiw>; 0,11 écrit sur la matière; 
^bréd'an'rk'u J1' d't : < Il faut que chaque mariage soit 
Par 'e pronrp '! .pru'(,;ii;es canoniques généralement admis, 

f«e pasteur des fiancés, c'est-à-dire par le pasteur 

« du domicile. Ces prescriptions du droit commun, généra-
it lement admises sur la compétence en matière de célébra-
it tion des mariages sont exactes aussi pour les protestants, 
tt Elles ont déjà été consacrées par les décisions synodales 
« de Homberg de l'an 1326, cliap. 24 de Sacro conjugio, et 
« par les prescriptions de l'Agendo de l'église de Hesse et 
« l'ordonnance du 30 septembre 1723, basée sur les décisions 
« synodales. Il faut que toute célébration de mariage se fasse 
« dans l'église paroissiale par l'ordinaire; la môme chose 
« pour les catholiques, en vertu des décisions du Concile de 

« Trente, session 24, ch. 1er. » j 
« Que Grolmann, paragraphe 249, s'exprime ainsi : « Il est 

« de règle qu'il n'y a que le pasteur compétent de l'un des 
« contractants ou un pasteur délégué qui puisse célébrer le 

« mariage; » 
« Que Foertsch dit : « La célébration du mariage à l'église 

* est une bénédiction donnée par un ordonné ayant pouvoir à 
« cet effet. Elle est, d'après les lois du grand-duché de Hesse, 
« un empêchement absolu sans lequel on ne peut regarder le 
« mariage comme légalement valable; » 

« Attendu dès lors que le pasteur Grandhomme n'étant pas 
le parochus proprius de l'un ou de l'autre des contractants et 
n'ayant reçu aucune délégation de leur propre pasteur, était 
absolument incompétent pour bénir valablement leur mariage 

à Gnesheim ; 
« Que la mention insérée dans l'acte, que le mariage a été 

célébré canoniquement, conformément aux liturgies hessoi-
ses, est sans valeur et ne peut, dans tous les cas, faire dispa-
raître le vice résultant de la célébration par un pasteur in-

compétent ; 
« Attendu que de teus les faits de la cause, il résulte que 

l'union du 4 septembre 1788, contractée dans des circonstan-
ces mystérieuses et clandestines, n'est en définitive qu'une 
union de conscience, donnant satisfaction à des scrupules ré-
ligieux et valable dans le for intérieur, mais dont les effets 
ne peuvent être étendus dans le domaine du droit civil ; que 
cette sorte de mariage est connue en Allemagne, qu'elle a 
même attiré l'attention des jurisconsultes d'outre-Rhin, et no-
tamment de M. Mittermayer, qui, dans son traité des Princi-
pes du droit privé commun allemand (t. 2, § 414 n° 5), s'en 
est spécialement occupé, et a déclaré que les mariages de con-
science, même ceux contractés par les princes, ne peuvent pro-
duire d'effet civil ; qu'enfin les Tribunaux, les facultés de droit 
d'Allemagne ont été déjà appelés à statuer sur des unions de ce 
genre, et en ont reconnu l'inefficacité au regard de la loi posi-

tive; 
« Attendu, quant à la possession d'état, qu'elle ne pourrait 

dans tous les cas couvrir une nullité radicale et absolue du 
mariage, mais qu'en outre elle ne résulte pas d'une façon 
suffisante des titres de famille produits par le sieur de Friede-

rich; 
« Que celui-ci est, il est vrai, chambellan à la cour de 

Hesse-Darmstadt ; mais que, ni dans l'acte de mariage du 4 
septembre 1788, ni dans l'acte de naissance, du 29 mai 1800, 
du demandeur au principal, ni dans l'acte de décès du prince 
Frédéric-Auguste de Hesse, du 19 mai 1808, ni dans l'acte de 
décès, du 20 juin 1812, de Caroline-Salomé Seitz, ne figure 
aucune mention de la légitimité du mariage des époux ni de 

la légitimité de l'enfant issu de leur union ; 
« Que le certificat délivré, en vue du procès actuel, au sieur 

de Friederich, le 6 mars 1858, par le Tribunal d'appel et de 
cassation de Darmstadt, est également muet sur ce point ; 

que l'on y voit bien qu'en 1812, lors du décès de Caroline-Sa-
lomé Seitz, et en 1818, à l'occasion du décès de la comtesse de 
Linange, mère du prince Frédéric-Auguste, un tuteur a été 

donné au sieur de Friederich, sur l'ordre du souverain, pour 
sauvegarder ses intérêts, mais que rien ne constate que ledit 
sieur de Friederich ait été considéré comme fils légitime du 
prince et admis en cette qualité à la succession de la comtesse 

de Linange ; 
« Attendu que de tout ce que dessus, il résulte que le sieur 

de Friederich ne justifie pas suffisamment de sa qualité de 

descendant légitime de Caroline Salomé Seitz, et conséquem-
mentde sa qualité d'héritier légitime dans la ligne collatérale 

maternelle de la dame Poumeyer; 
« Attendu, quant aux frais, que le baron de Friederich doit 

supporter les siens en totalité, et que tout en laissant les au-
tres en majeure partie à sa charge, puisqu'il succombe sur 
tous les points, il y a néanmoins lieu de déduire de ces frais 
ceux qui auraient été nécessairement faits pour arriver au 
partage et à la liquidation de la succession de la dame Pou-

meyer, et qui peuvent être évalués au tiers; 
« Par ces motifs, 
« Le Tribunal donne acte à Kugler de ce qu'il est prêt à 

procéder aui opérations de compte, liquidation et partage de 
la succession de la dame veuve Poumeyer avec qui par justice 
sera ordonné ; ce fait, reçoit l'intervention, déboute le de-
mandeur de sa demande, et adjuge les conclusions des inter-
venants ; nomme le notaire Limmer, pour les opérations or-
donnée?, son président commissaire au partage ; condamne le 
baron de Friederich aux frais do sa demande, et, pour les 
frais des autres parties, ordonno qu'il en sera fait masse, 
dont les deux tiers à la charge du demandeur qui succombe, 
et le dernier tiers, employé en frais de partage, à supporter 

parla masse. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE SAONE-ET-LOIRE. 

Présidence de M. Boissard, conseiller à -la Cour 
impériale de Dijon. 

Audience du 17 juin. 

VOL. — UN FAUX COMTE. — DOMESTIQUÉ ET GRAND 

SEIGNEUR. 

L'accusé se nomme, d'après l'acte d'accusation dressé 
contre lui par M. le procureur-général, Arthur-Emile 
Wandi ille, domestique-, âgé de dix-neuf ans, né à Caen le 
4 décembre 1838, et domicilié à Paris. Sa physionomie 
est fine et intelligente; son maintien est plein de modes-
tie ; il baisse la tête alors qu'il se trouve en face d'un fait 
difficile à expliquer ; il répond d'une voix douce aux ques-

tions qui lui sont adressées. 
Wandrille est accusé d'un vol, vol dans la perpétrali 

duquel l'habileté le dispute à l'audace. Wandrille n'est 
point un larron vulgaire ; c'est un malfaiteur presque de 
bonne compagnie ; s'il a volé, c'est évidemment pour sa-
tisfaire des besoins de dépenses, de bien-être, de débau-
che, mais non pas de débauche dans les cabarets de bas 
étage, dans les bouges enfumés, de cette débauche gros-
sière que satisfait l'alcool ou le vin de qualité dernière, 
non, ses instincts, ses passions à lui visent plus haut : 
il lui faut la débauche en gants jaunes, s'élalant dans un 
phaéton sur les promenades magnifiques de la capitale, 
au milieu des dandys, des hommes de la fashion. Il veut 
jouer au viveur, au lion, et voilà pourquoi il vole. Les dé-
bats qui se déroulent aujourd'hui semblent presque une 
page arrachée à quelque roman.... Mais n'anticipons pas 
et laissons aux faits révélés par l'instruction et l'enquête 

leur ordre et leur enchaînement naturels. 
11 est à Mâcon un propriétaire, un industriel des plus 

honorables, M. Jean-Baptiste Gardon, qu'un travail per-
sévérant et intelligent a conduit à la fortune. M. Gardon a 
cinquante-neuf ans, il est propriétaire d'une grande usine, 
d'une fonderie. M. Gardon n'a point d'enlant, mais ce-
pendant il a autour de lui une famille : la veuve en se-
condes noces de son père, M. et Mmc «ie L-tvilléon, gendre 
et fille de celie-ci, vivent tous avec lui au même foyer. 
C< -s détails d'intét ieur, qui semblent au premier abord tout à 
fait insignifiants, ont leur imporlance cependant, car ils 
expliqueront certaines circonstances comme on le verra 

plus tard. 
Le H février dernier, M. Gardon, qui avait a faire, le 

lundi suivant, des recouvrements ai-sez importants, vou-
lut ouvrir un coffre-fort dans lequel se trouvaient renfer-
mées des valeurs à échéances diverses. Il va pour pren-
dre ses clés que d'habitude, tous les soirs avant de se 
mettre au lit, il dépose sur le bureau de sa chambre. Elles 

n'y étaient point : peut-être, par mégarde, il les a laissées 
sur le bureau de son maguin; il s'y rend donc, les clés 
n'y étaient pas davantage. Il envoie alors à Lyon un de 
ses ouvriers pour en ramener un serrurier afin d'ouvrir, 
au besoin de briser le coffre-fort. Cette caisse ouverte, 
grand fut l'élonnement de M. Gardon en y voyant les clés 
qu'il cherchait. D'abord, il pensa que lui-même étant dis-
trait les y avait laissées et qu'il avait fermé son coffre en 
abattant le couvercle; mais bientôt il s'aperçut de la dis-
parition d'un porte-monnaie qui contenait des pièces d'or 
de 5 et de 10 fr. Immédiatement il acquit la conviction 
qu'un vol avait été commis et que son auteur avait pris les 
clés dans sa chambre même et les avait, après le vol, 

abandonnées dans le coffre. 
Le 6 mars suivant, c'était un samedi, le soir, M. Gardon 

paya ses ouvriers. Ces paiements effectués, il lui restait en 
caisse deux sacs de 1,000 francs, 2,000 francs en or dans 
une petite besace en soie verte, 350 francs également en 
or dans un porte-monnaie et quelques menues monnaies. 
Il se coucha de dix à onze heures," et, suivant son habi-
tude, avant de se déshabiller, il posa sur son bureau ses 
clés qu'il couvrit de sa casquette. Son valet de chambre, 
Alexandre Beaudet, couchait auprès de lut, dans son al-
côve même; une petite chienne sommeillait sur le pied du 
lit de 51. Gardon ; une veilleuse était allumée. Plusieurs 
fois dans cette nuit, ainsi que cela lui arrive fréquemment, 
M. Gardon se leva-, une fois même il resta quelque temps 
à se promener en fumant; ses clés étaient où il les avait 
placées. Il en est certain, car machinalement il avait sou-

levé sa casquette. 
Le lendemain matin, il était encore au lit lorsque Beau-

det vint lui dire de ne pas chercher ses clés, qu'elles 
étaient sur le bureau du magasin. Ces paroles étaient une 
révélation. M. Gardon se lève, trouve ses clés, ouvre son 
coffre-fort... Une nouvelle soustraction avait eu lieu, les 
deux sacs de 1,000 francs, le porte-monnaie avec ses 350 
francs, la besace en soie verte avec ses 2,000 francs, tout 
avait disparu. Ceries, il fallait que celui qui avait opéré ce 
vol fût bien instruit des habitudes intimes de la maison, 
qu'il en connût aussi bien les êtres ; il fallait enfin, ainsi 
que nous le disions plus haut, qu'il possédât une rare au-
dace pour aller prendre les clés dans une chambre où se 
trouvaient deux hommes, un petit chien que le moindre 
bruit pouvait éveiller. 

A la première nouvelle de ce hardi méfait, M. le pro-
cureur impérial se livra aux constatations de nature à 
révéler, HN la façon employée par le voleur pour péné-
trer chez M. Gardon, soit les indices pouvant mettre sur 
la trace du malfaiteur, et voici les résultats que produisi-
rent les investigations du magistrat. Un ouvrier de l'u-
sine, arrivant le matin à cinq heures vingt minutes, trou-
va la porte de l'atelier entr'ouverte ; il n'y prit garde. En 
passant près du comptoir, il crut entendre du bruit dans 
cette pièce, mais son attention ne s'y arrêta point. 

Une heure après, un autre ouvrier entra au comptoir et 
vit les clés de M. Gardon sur le bureau; près du bureau, 
sur un tabouret se trouvait un morceau d'un petit pain 
laissé là par mégarde, ou pour donner le change. On re-
marqua aussi qu'une échelle était dressée contre une fe-
nêtre qui éclaire les lieux d'aisances et donne sur la rue 
Tilladet; au-dessus de cette première fenêtre, il en est 
une seconde à deux mètres seulement de la première, et 
de l'une à l'autre l'accès est facilité par la présence d'un 
morceau de fer scellé au mur. C'était par cette voie, sans 
doute, que s'était introduit le voleur, et, ce qui confirmait 
cette hypothèse, c'est l'empreinte d'un talon de botte 
qu'on trouva sur le bas du cadre de la croisée du cabinet 

d'aisances. 
Les soupçons de la famille Gardon se portèrent immé-

diatement sur un jeune domestique nommé Eugène, qui 
avait quitté la maison. Ce domestique était un garçm de 
dix-huit ans, enfant naturel qui, pendant deux ans envi-
ron, avait été au service de M. Lavilléon. C'était un jeune 
homme très léger de caractère, menteur à l'excès; il se 
vantait de dépenser 1,200 fr. par an, argent qu'une per-
sonne qu'il ne nommait, pas lui faisait passer. Fort agile 
et très leste, on l'avait vu plusieurs fois rentrer la nuit 
parja fenêtre des lieux d'aisances, car il sortait presque 
touffes les nuits pour aller au bal ou ailleurs. Il avait suivi 
ses maîtres à Paris, et là M. de Lavilléon le renvoya. En 
janvier dernier, M. Gardon étant allé à Paris avec son va-
let de chambre, celui-ci rencontra Eugène dans une 
chambre de la rue du Luxembourg. Eugène faisait une 
assez grande dépense : il avait salon, chambre à coucher, 
montait à cheval tous les jours. Il était, disait-il, entré 
au service d'un vice-roi de Sibérie qui, en ce moment, 
était en Espagne, et c'était le vice-roi qui payait l'appar-
tement où il logeait, ainsi que les leçons d'équitation, car, 
ajoutait-il, il fallait qu'il sût monter, parce que, arrivé 
en Sibérie, où il allait suivre son nouveau maître, il de-
vait toujours accompagner celui-ci à cheval. U annonça 
aussi à Beaudet que, en passant à Mâcon, dans le mois de 
février ou de mars, il verrait ses anciens amis. 

Tels furent les renseignements que la famille Gardon 
et ses domestiques donnèrent sur l'homme qu'elle soup-
çonnait, et l'un de ces derniers, en apprenant le vol et 
en voyant la nature du pain saisi dans le comptoir, s'é-
cria : « C'est du pain de gare ; je parie que c'est ce petit 
polisson d'Eugène qui nous a fait ça ; il n'y a que lui qui 
en soit capable ; il a dit qu'il passerait à Mâcon ; il aura 

fait le coup en passant. » 
Les magistrats, frappés de toutes ces circonstances, 

interrogèrent les employés de la gare de Mâcon, et il se 
trouva qu'un individu ayant une certaine ressemblance 
avec Eugène était parti de Mâcon par un train devant ar-
river à Paris le lundi à 10 heures 45 minutes du matin. 
Aussitôt une dépêche fut adressée à M. le préfet de pobee, 
à Paris, donnant le signalement du nommé Eugène, et le 
priant de faire surveiller les trains arrivant de Mâcon. 

Or, il y avait à Paris un certain comte de Wandrille 
que les agents de l'autorité avaient déjà remarqué depuis 
peu dans la capitale. Le comte de Wandrille avait attiré 
l'attention par les dépenses singulières qu'il faisait. Son 
exislence révélait chez lui l'am .ur du faste et des gran-
deurs. Il logeait alors chez un sieur Royer, qui tenait un 
hôtel garni et un restaurant rue Le Peletier ; il avait un 
appartement qu'il louait à raison de 250 fr. par mois ; il 
avait un phaéton à deux chevaux qui lui coûtait 25 fr. par 
jour, et vivait ou faisait tout ce qu'il fallait pour vivre en 

grand seigneur. 
Rien ne ressemblait mieux que M. de Wandrille au pot -

trait qu'on faisait du domestique Eugène ; aussi la police 
voulut en avoir le cœur net, et le 20 mars deux agents se 
rendirent le matin chez M. de Wandrille qu'ils trouvèrent 
nu lit ou à peu près, en compagnie d'une jeune fleuris e. 
La présence de cette jeune fille n'avait rien d'insolite : un 
gentleman ne doit-il pas se donner cet objet de luxe 
qu'on appelle une maîtresse? Conduit devant M. le com-
missaire de police 'de la section du Palais-de-Justice, au 
premier mot qui lui fut dit du vol commis à Mâcon, il se 
récria. M. de Wandrille pouvait-il être soupçonné d'un 
fait pareil ? Comment confondre M. le comte avec le valet 
Eugène ? Mais malheureusement, dans une perquisition 
faite au domicile de KL le comte, 011 trouva des pièces, 
des lettres, des certificats qui établir nf que M. de Wan-
drille s'appelait Arthur-Emile Wandrille tout court, qu'il 
avait été domestique chez diverses personnes, et, en der-
nier lieu, chez la famille Gardon. Et puis, pour achever 
d'éclairer la situation, on mit également la main sur un 
porte-monnaie semblable„à celui soustrait à M. Gardon,, 

et sur une filoche en soie verte qui provenait évidem-
ment de la même source. En présence de cette décou-
verte, après quelques dénégations, Wandrille consentit a 
laisser là son titre de comte et sa particule, et à avouer 
que, le G mars, il avait volé, avec les objets qu'on lui re-
présentait, une somme de 2,537 fr. seulement. Et voilà 
comment, précipité des grandeurs qu'il rêvait, Wan-
drille est aujourd'hui sur le banc de la Cour d'assises. 

De ses réponses et des explications qu'il a fournies à son 
jeune et intelligent défenseur qui les a reproduites au ju-
ry, il résulte que Wandrille a été conduit au crime qui 
lui est imputé par les circonstances suivantes : 

Fils naturel d'un comte de Wandrille, qui habitait la 
Hollande, prétend-il, il avait été d'abord élevé dans une 
pension aux frais et par les soins de son père ; mais, à 

une certaine époque, celui-ci ayant cessé de fournir la 
somme qu'il avait consacrée jusqu'alors à l'éducation de 
son fils, le jeune Arthur s'était trouvé sans ressources et 
forcé d'entrer au service d'autiui. C'est ainsi qu'après 
avoir été domestique chez deux ou trois personnes, il avait 
fait partie des gens de M. de Lavilléon. Lorsqu'il quitta 
cette maison, il avait éprouvé le besoin de vivre de la vie 
qu'il avait toujours ambitionnée, celle du fils de famille. 
U se considérait comme tel, lui qui croit avoir du noble 
sang dans les veines ; il prit le titre et la nom de celui qu'il 
donne comme son père et se lança dans l'existence dont il 

voulait goûter les joies et les plaisirs. 
Mais cette vie demande des ressources. C'est un gouf-

fre qui dévore, et dès le mois de février, il voyait l'argent 
qui lui appartenait toucher à sa fin, au point qu'il son-
geait à contracter un engagement dans l'armée. Or, il 
avait imaginé de donner un bal chez son hôtelier; il avait 
même pour cela obtenu la permission de la préfecture de 
police, et l'argent lui manquait pour bien faire les cho-

ses 
Alors, le 5 mars, il disparaît (c'est le 8 mars que devait 

avoir lieu le bai) ; il se rend à Mâcon; il s'arrange ajoute-
t-il de façon que la porte des ateliers de M. Gardon reste 
ouverte, alors qu'on devait la croire fermée, et, pendant 
la nuit du 6 au 7, il pénètre dans la maison, se saisit des 
clés, ouvre la caisse, y puise largement et retourne à 
Paris. Ce qu'il nie, c'est l'escalade par la fenêtre du cabi-

net d'aisances. 
L'accusation, énergiquement soutenue par M. Nadaut-

Buffon, substitut, voit là une réticence et maintient que 
l'accusé n'a pu s'introduire dans la maison que par cette 

dernière voie. 
Reconnu coupable, mais admis au bénéfice des circons-

tances atténuantes, Wandrille est condamné à cinq an-

nées d'emprisonnement. 

CHRONIQUE 

PARIS, 4 AOUT. , 

Ont été condamnés par le Tribunal de police correc-
tionnelle : Le sieur Cahour, lai lier à Puteaux, rue de l'E-
glise, 8, pour mise en vente de lait falsifié, à 50 fr. d'a-
mende, et le sieur Rousselle, épicier, rue du Temple, 42, 
pour mise en vente dp café falsifié à l'aide de chicorée, à 

50 fr. d'amende. 

— Dans la soirée d'hier, vers neuf heures, des em-
ployés de l'octroi faisaient une tournée de surveillance sur 
le boulevard Saint-Jacques, lorsqu'arrivés à la hauteur de 
la maison portant le n° 38, leur attention fut attirée par 
de faibles gémissements partant d'un point rapproché. Ils 
se livrèrent sur-le-champ à des recherches dans les 
contre-allées, et ils ne tardèrent pas à découvrir, à la 
lueur du gaz, dans une partie abritée, une espèce de 
monticule sur lequel était étendu mollement un jeune en-
fant paraissant âgé d'une quinzaine de jours. 

Cet enfant, très proprement emmailloté, était couché 
sur un oreiller, et son état de santé et de propreté indi-
quaient qu'ilavait été l'objet des plus grands soins jusqu'au 
moment de son abandon. Les employés se sont empressés 
de le porter chez le commissaire de police de la section 
de l'Observatoire, qui lui a fait continuer les soins pen-
dant le reste de la nuit, et, dès le lendemain, après l'avoir 
fait inscrire sur les registres de l'état civil de l'arrondis-
sement , le magistrat l'a envoyé à l'hospice des Enfants-

Trouvés. 

Bourse de Paris du 4 Août 1858. 

3 O'O ( ^u comPtant>Der°' 
' { Fin courant, — 

4 1/9| ? com
P
tant

> D
,r

c. 
P in courant, 

68 20.— Sans chang. 
68 40.— Sans chang. 

96 40.— Hausse « 10 c. 
96 40.— Sans chang. 

AV OO MPT Aï» T. 

3 Oio 68 23 
4 0(0 85 — 
4 1r2 0p0 de 1825... 
4 ![2 0i0 de 1852... 96 40 
Act. de la Banque .. 3060 — 
Crédit foncier 602 50 
Crédit mobilier 620 — 
Comptoir d'escompte 692 50 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 OiO 1857. 89 50 
— Oblig. 3 0[01853. 54 — 
Esp. 3 0[0Dette ext. 
l—r dito, Dette int. 38 3^8 
— dito, pet. Coup. 
— Nouv. 3 0j0 Dift. — — 

Rome, 5 0{0 90 728 
Napl. (C. Rotsch.)... 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la Ville(Em-
prunt 25 millions. 1225 — 

Emp. 50 millions... 1090 — 
Emp. 60 millions... 437 50 
Oblig. de la. Seine... 205 — 
Caisse hypothécaire, 
Quatre canaux 1165 — 
Canal de Bourgogne. -

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 288 75 
Comptoir Bonnard.. 72 50 
Immeubles Rivoli... 98 25 
Gaz, C° Parisienne... 721 25 
Omnibus de Paris... 845 — 
Ceimp.deVoit:depl.. 33 75 
OmnibusdeLondres. 60 — 

A TERME. 
1" Plus 

Cours, haut. 
Plus 
bas. 

Der 

Cours. 

3 0i0 68 40 68 40 
96 35! 

«8 35 68 40 
96 40 

CHEMINS SE FER COTÉS AV PARQUET. 

Paris à Orléans 1262 50 

— (nouveau) 772 50 
Est (ancien) 647 50 
Paris à Lyon et Médit. 765 — 

— (nouveau). — — 
Midi 

Gr. central de Frauce 

Lyon à Genève 575 — 

Ardenneset l'Oise... 440 — 
— (nouveau).. 

GraissessacàBéziers. 162 50 
Bessèges à Alaig.... — — 
Société autrichienne. 625 — 
Victor-Emmanuel... 415 — 
Chemin de fer russes. 501 25 

Jeudi, au Théâtre-Français (salle des Italiens), le ' Bour-
geois genti1 homme. Toute lu Comédie, les artistes de l'Opéra 
et les élèves du Conservatoire, coneoureet à la représentation 
de ce chef-d'œuvre, dont les recettes atteignent le chiffre le 
plus élevé. — Vendredi, Don Juan d'Autriche. 

— A l'Hippodrome, aujourd'hui jeudi, la Guerre des Indes, 
pour la première fois, le Carrousel de Louis XIII. L'Hercule 

Vigneron, dit l'Homme au Canon, exécutera des tours de force 
inconnus jusqu'à ce jour. 

— Aujourd'hui jeudi, au PréCatelan, spectacle sur lethéâ-
tre des Fleurs, 9> représentation d'Arlequin el ses compu-
gnons, grande pantomime, jouée et dansée avec une excentri-
cité et une agilité merveilleuse par la nouvelle troupe de mi-

mes anglais. Toute la soirée, concerts, marionnettes, maaie, 
par M'i° Béuita. » o » 

— CHATEAU-ROUGE. — Aujourd'hui, jeudi, grande fête mu-
sicale et dansante. 



m 
GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 5 AOUT 1858 

Veortes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

USINE ET DOMAINE DES ÉMETS 
Etude de M« CH. DIDIER, avoué à Lyon, 

place Impériale, 53. 
Adjudication, en l'audience des criées du Tri-

bunal civil de Lyon, le samedi 28 août 1858, à 
midi, 

DJ l'USINE el du DOMAINE des Ecbets, 
situés sur les communes de Tramoyes, Miribel et 
Mionnay, arrondissement de Trévoux (Ain), le 
tout dépendant de la liquidation de la société des 
Tourbières de France, compagnie de Lyon, ensem-
ble du matérie1, des machines, des brevets, du 
mobilier industriel et autre, des marchandises et 
■approvisionnements actuellement dans l'usine. 

Contenance totale du domaine : 82 hectares 50 
centiares, nature de pré et prés tourbiers, le tout 
contigu ou à peu près. 

Mise à prix : 100,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Ms DIDIER, avoué poursuivant, à Lyon, 

place Impériale, 53 ; 

Pour voir le cahier des charges, au greffe du 
Tribunal civil de Lyon. 

L'avoué poursuivant, 
(8482) Ch. DIDIER. 

MAISON A LA V1LLETTE 
Etude de M" JOOSS, avoué à Paris, rue du 

Bouloi, 4. 

Vente, en l'audience des criées du Tribunal de 
la Seine, le mercredilS avril 1858, àdeux heures, 

D'une MAISON et dépendances sise à la Vil-
lette, rue de Nantes, 35 (ancien 33), d'une conte-
nance de 12 ares 70 centiares environ. La valeur 
locative est d'environ, 3,000 fr. 

Mise à prix: 20,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit IIe JOOSS, avoué poursuivant, rue 

du Bouloi, 4; 2° à M" Dul'ay, avoué à Paris, rue 
Vivienne, 12. (8457) 

MAISONS ET TERRAINS 
Etude de 81e Emile DEVANT, avoué à Paris, 

rue de la Monnaie, 0. 
Vente, au Palais-dc-Justice, à Paris, deux heu-

res de relevée, le samedi quatorze août 1858, en 
quatre lots, dont les trois derniers pourront être 
réunis entre eux, 

1° Une MAISON avec jardin et dépendances 
sise à Vaugirard, Grande-Rue, 122. Mise à prix: 
20,000 fr. 

Cette propriété n'est pas louée, mais elle est 
susceptib'e d'un revenu d'environ 1,800 fr., qui 
peut être facilement augmenté. 

2° Une MAISON avec cour à la suite, sise à 
Saint-Denis, rue Compoise, 36. Mise à prix : 
18,009 fr. 

3° Une portion de TE II ISA IV eu nature de 
jardin et propre à la construction, sise à Sl-Denis, 
rue Fontaine, at enant à la maison ci-dessus indi-
quée. Mise à prix : 3,000 fr. 

4" Une portion de TERRAIN également en 
nature de jardin et propre à la construction, sise 

à Saint-Denis, rue Fontaine, attenant à la portion 
de terrain ci dessus énoncée. Mise à prix : 3,000 f. 

L ensemble de la propriété à Saint-Denis, avec 
les deux terrains y attenant, est d'un revenu ac-
tuel de 2,030 fr., susceptible d'une grande aug-
mentation. 

S'adresser : à M" DEVANT, avoué à Paris, 
rue de la Monnaie, 9, poursuivant la vente et dé 
positaire d'une copie du cahier des charges ; 2° 
pour visiter la maison de Vaugirard, au concierge 
de la maison sise Grande-Rue, 121, à Vaugirard 
qui a les clés ; 3° à M. Beaumont, à Vaugirard 
rue de Sèvres, 126. (8476) 

MAISON A DELLEYILLE 
Etude de M* EEfSRAND, avoué à Paris, rue de 

Luxembourg, 45, successeur de M. Gallard. 
Vente sur conversion aux criées du Tribunal 

civil de la Seine, le samedi 14 août 1858, deux 
heures de relevée, 

D'une MAISON et dépendances sises à Belle-
ville, rue du Pressoir, 13. Contenance superficiel-
le, 273 mètres 60 centimètres environ. 

Rapport annuel brut, environ 1,770 fr. 
Charges annuelles, environ 180 fr. 

Revenu net, 1,590 fr. 
Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
I" Audit M'- I.Ef<sUA'«D, avoué poursuivant, 

dépositaire d'une copie du cahier des charges; 2" 
»AI

e Racinet, avoué présent à la vente, rue Pu-
Saint-André-des-Arts, 14; 3° au grelï'e des 

ïriées, et sur les lieux à Belleville. .(8466) 

MAISON A VAUGIRARD 
Etude de M' Emile DEVANT, avoué à Paris, 

rue de la Monnaie, 9. 
Vente au Palais-de-Justice à Paris, deux heures 

de relevée, le 18 août 1858, 

D'une MAISON sise à Vaugirard, Grande-
Rue, 111. — Mise à prix, 15,000 fr, 

S'adresser : 1° A Me DEVANT, avoué à Pa-
ris, rue do la Monnaie, 9; 2° à M° Mignot, avoué 
à Paris, rue Sainte-Anne, 48 ; 3° à M* Ferrière, 
notaire à Vaugirard. .(8471) 

MAISON A mm 
Etude de M» A. GUEDON, avoué à Paris, bou-

levard Poissonnière, 23. 
Vente aux criées du Tribunal civil de la Seine, 

au Palais-de-Justice à Paris, le 18 août 1858, à 
deux heures, 

D'une MAISON sise à Bercy (Seine), rue de 
Charenton, 42, avec très grand jardin et belle 
serre. — Mise à prix, 15,000 fr. 

S'adresser audit M" «CÉDON, et à M* Le-
clerc, notaire à Charenton-le-Pont (Seine). 

 -(8473) 

PIÈCES DE TERRE 
Etude de M" BLAO0ËZ, avoué à Paris, ruo de 

Hanovre, 4. 
Vente au Palais-de-Justice à Paris, le 18 août 

1858, en dix lots, 

De plusieurs PIÈCES DE TERRE, sises 
terroirs de Pantin et de Clichy-la-Garenne. 

Mises à prix : Biens de Pantin : 1" lot, 100 fr.; 
2. lof, 600 fr. ; 3" lot, 400 fr. ; 4« lot, 200 fr. ; 5° 
lot, 800 fr. ; Biens de Clichy-la-Garenne : 1" lot, 
1,600 fr. ; 2» lot, 400 fr. ; 3

e
 lot, 200 fr. ; 4« lot, 

200 fr. ; 5° lot, 800 fr. — Total des lots, 5,300 fr. 
S'adresser à M'! BEAOOEZ, Hardy, Bro-

chot, avoués à Paris; à M" Poumet, notaire à 
Paris. .(8490) 

DEUX MAISONS A PARIS 
Etude de M" DENOIST, avoué à Paris, rue 

Saint-Antoine, 110. 

Vente sur licitation, an Palais-de-Justice à Pa-
ris, le samedi 21 août 1858, 

1» D'une MAISON à Paris, rue Traver3ière-

Saint-Antoine, 36. — Revenu brut, 1,675 fr. — 
Mise à prix, 15,000 fr. 

2° D'une MAISON, mêmes ville et rue, 77.— 
Revenu br«it, 2,235 fr. — Mise a prix, 20,000 fr. 

S'adressera M" RENOIST, Bervaux, Cartier 
et Bonnol de Longchamps, avoués, et Me Guédon, 
notaire. .(8467) 

ET PROPRIÉTÉ A PARIS 
Elude de M» EACOMME, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 60, successeur de M. 
Glandaz. 

Vente, aux criées de la Seine, le samedi 14 août 
1858 en deux lots : 

1° D'une grande MAISON a Paris, rue Koyale-
Saiut-Antoifip, 13, au coin de la place Royale. 

Surface totale : environ 1,035 mètres. 
Revenu brut , susceptible d'augmentation , 

10,010 fr. 
Mise à prix: 100,000 /r. 

2° D'une grande PROPBtIÉX'É composée de 
deux maisons, sise à Paris, rue Sain e-Croix-de-
la Hretorinerio 32 et 34 nouveaux. 

Surface totale : environ 005 métros. 
Revenu brut : 0,900 fr. 

Mise à prix : 80,000 fr. 
S'adresser : audit M' EACOMME: 
A M0 Gaultier, avoué, rue du Mont-Thabor, 12; 
Et à M' Crosse, notaire, rue de Grenelle Sùnt-

Honoré, 14. (8445) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

DE CS 
NOUVEAU QUARTIER DE LA FAISANDERIE. 

Quatrième et dernière vente par adjudication, le 
dimanche 22 août 1838, à une heure de relevée, 
par le ministère de M' MÉ11AR», notaire à 
Chaton, 

Do 11 lots de TERRAINS UOISÉS, dépen-
dant du beau domaine de la Faisanderie, sis à 
Chatou, route de Saint-Germain, à huit minutes 
de la station du Chemin de 1er et tenant à la forêt 
du Vésinet. — Position maanitique pour bâtir des 
maisons de campagne. — Très belle vue, air sa-
lubre, approvisionnements faciles. 

Mises à prix : 2 fr., 2 fr. 25 et 2 fr. 50 par mè-
tre. Délais pour le paiement du prix. 

La vente se fera sur les terrains mêmes. 64 lots 
sont déjà vendus. 

S'adresser pour les renseignements : 
Les lots à vendre sont les plus rapprochés delà 

station et du château de la Faisanderie. 
1° A M. Lacroix, géomètre à Bougival ; 
2° A M* MÉRARD, notaire, chargé de la 

vente. (8489)* 

VILLE DE PARIS. 

i A (TU!/' i TIA%1 Bur un0 seule enchère, en 
AlfillUlll ilNM la chambre des notaires 
de Paris, par M» MO (Ht l'A RI U et J.-E. DE-
EAPAEME, le mardi 10 août 1858, de 6,775 
mètres 1 cent, de TERRAINS situés à Paris, 
entre l'avenue Trudaine, la rue Beauregard, le 
chemin de ronde de Roehechouart et l'abattoir 
Montmartre, en 14 lots séparés, d'une conte-
nance variant de 401 mètres 50 à 548 mètres, 
et sur la mise à prix de 40 fr., 45 fr. et 60 fr. 
par mètre. S'adresser : à M' MOCQEAHD , 
notaire à Paria, rue de la Paix, 5, dépositaire 
des plans et du cahier d'enchères ; et à M" •*. 
E. DEILAPAEHE, notaire à Paris, rue Neuve-
Saint-Augustin, 5. (8408) 

MAISON RUE MOUFFETARD 
A vendre sur une seule enchère, en la chambre 

des notaires de Paris, par M
e
 DACiCIN, l'un 

d'eux, le mardi 24 août 1858, à midi, 

Une MAISON située à Paris, rue Mouffetard, 
144, à l'angle de la rue do l'Ourcine. 

Revenu susceptible d'augmentation, 500 fr. 
Mise à prix : 8,500 fr. 

S'adresser à M" DAGUIN, notaire, 36, Cliatts-
sée-d'Antin. .(8484) 

Ventes mobilières. 

CAFÉ RESTAURAIT DU MAIL 
A vendre par adjudication, en l'étude de M"EEN 
TAIGNE, notaire à Paris, rue Neuve-Saint-Au 
gustin; 60, le 9 août 1858, sur la mise à prix de 
50,000 IV. pour l'achalandage et le droit au bail, 
outre les charges. 

S'adresser audit M" EENTAItlNE (8472)* 

, CHAUSSURES 
Vente après faillite, d'une forte partie de 

CHAUSSURE.'* pour hommes, femmes et en-
fants, en l'hôtel des ventes mobilières, rue Rossi-
ni, 6, salle n° 7 (au rez de-chaussée), le vendredi 
6 août 1858, à midi. 

NOTA. — II sera fait des lots au gré des enché-
risseurs. .(8478) 

; r CiiîlON COLAS ET C,E 

Etude de M» Burdin, avoué à Paris, quai desGrands-
Augusiins, 25. 

MM. les administrateurs provisoires de la so-
ciété Ci>il»oai, Colas et C% constituée suivant 
acte reçu par Me Descours, notaire à Paris, le 16 
août 1856, enregistrée sous le nom de Société 
plsttrièi-e Ait S'Est, dont le siège est à Paris, 
boulevaidde Strasbourg, 12, convoquent les ac-
tionnaires de la société Chibon, Colas et O en as-
semblée générale extraordinaire au siège social 
pour le samedi 21 août, heure de midi. (37) 

SOCIÉTÉ ANONYME Dp 

CHARBONNAGE DE LONfiTPh 
FERRAND-Si^ÉLoffil 

Le conseil d'administration, confo ' * 
articles 42 et 47 des statuts, à l'honnp I 
MM. les actionnaires à assister à Passe i ^'SlS 
raie annuelle qui aura lieu le mercredi"!^
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SOCIÉTÉ ANONYME DU 

CHARBONNAGE DE LflNGTflïi 
FERRANB-Sl]R-ÉLI)lj(iis 

Le conseil d'administration, conformiW.. 

articles 46 et 47 de ses statuts, a l'hi 
viter MM. les actionnaires à assister à 
générale extraordinaire qui aura lieu le 
15 septembre prochain, à dix heures du 
siège de la société, pour délibérer sur lu 1 
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statut. Elouges, le 4 août 1858 

Pour le conseil d'administraim 

Le directeur-gérant, ' 
(36) DEUIOUME. 

S^uPONT.).:C[IATîLLON-S.l(i 
Exlrait du registre des délibération* registre aes aettOêrations. 

De la délibération de l'assemblée génért 
actionnaires de la société du Pont siasnei» 
«le Ctasitillon sajr-S.,oijre, tenue le 31 

1858, au siège social, et aprèi avis publiés c 
fermement à l'acte de société, 

Il résulte que M. Paul Séguin, ingénieur civil 
demeurant à Paris, rue Tronchet, 9, a été non i 

gérant de ladite société eu remplacement <fe S 
Charles Séguin ; que la raison soriale sera »yj 
venir, Paul Seguin et C', et que le siége'swî] 
continuera à être ruo Louis le Grand, 3, à Paris 

Pour extrait : 

Le secrétaire, Le président 
Sigué Marc SÉGUIN. Signé J.-B. FOURS». 

(34) 

CHEMINS DE FER DE L'OUEST 
8, vum d'Amsterdam, 

SERVICES DE 

PARIS A LONDRES 

PRIX DES PLACES 
( 1" Classe... 55 fr. 

Classe... 2a fr. 
Par Dieppe et Newhaven (orhjliton). 

Départs de PARIS tous les jours, samedi eicepté. 
Tiijet total en une journée. 

par sonthampton 
DXPÀBTS DO HAVRE 

les tandis 
mercredis et vendredis. 

Par la Tamise 
DÉPARTS DU HAVRE 

les 8, 10. 18, 20 et 2U 
de chaque mois. 

Société» commerciale», — Faillite». — Publication» légales. 

Ventes «Mobilière», 

«ENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 3 août. 
En l'hôtel des Coinmissaires-Pri-

seurs, rue Rossini,*. 
Consistant en : 

(6) Commode, toilette, fauteuil, ta-
ble, chaises, pendule, etc. 

Le 6 août. 
(7) Tables, chaises, vaisselle, four-

neau, bois blanc, etc. 
(8) Buffets, tables, glaces, lampe, 

bureau, el autres objets. 
(9) Armoire à linge, secrétaire, pen-

dules, 7 établis, bois, etc. 
(10) Armoires, commode, rideaux, 

tapis, canapé, buffet, glaces, etc. 
(11) Bureau, casiers, cheminée à la 

prussienne, presse à copier, etc. 
(12) Commode, secrétaire, table à 

manger, fauteuils, glace, etc. 
(13) Armoire, tables, canapé, tapis, 

fauteuils, candélabres, etc. 
(14) Armoire en bois peint, 2 tours, 

•10 établis, 300 outils divers, etc. 
(15) Bureau, casier, chaises, pen-

dule, et autres objets. 
(16) Pendules, lampes, flambeaux 

bronze, et autres objets. 
Rue de la Paix, s. 

(17) Comptoirs, bureau, fauteuils, 
tlcurs, pendule, glace, etc. 

Avenue des Champs-Elysées, 117. 
(18) Buffet, table en acajou, canapés, 

piano, chaises en bois doré, etc. 
A Batignolles, 

sur la place publique. 
(18) Commode, pendule, cheminée à 

la prussienne, établis, outils, etc. 
A La Villette, 

sur la place publique. 
(20) Commodes, buffets, chaises, 

tables, lampes, et autres objets. 
Le 7 août. 

Avenue Montaigne, 69, dans l'im-
passe. 

(20 Etablis, étaux, enclumes, souf-
flet de forge, outils, forge, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
néral d'/fliclies, dit Petites Jtfiches 

«OCSETÊS. 

Elude de M* PETITJEAN, ugréé, 
2, rue Rossini. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le vingt-neuf 
juillet mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré au même lieu le trente et 
un uu même mois, folio 99, recto, 
case 8, par Pouimey, receveur, qui 
a perçu les droits, entre M. Aloïs 
KKAL1K, marchand tailleur, et M. 
Théophile DECOOL, aussi marchand 
tailleur, demeurant tous les deux à 
Paris, rue de Kourbon-Villeneuve, 
26, il appert qu'il a été formé entre 
lesdils sieurs Kralik et Decool une 
aociété en nom collectif pour l'ex-
ploitation d'un fonds de commerce 
de marchand tailleur, qu'ils exploi-
tent actuellement rue de Bourbon-
Villeneuve, 26, sous la désignation 
de la Ville du Caire ; que la durée 
de cette société sera de cinq années, 
qui ont commencé à courir le seue 
juillet mil huit cent cinquante-huit 
pour Unir le quinze juillet mil huit 
cent soixante-trois ; que le siège de 

société sera à Paris, rue de Bour-
la 

bon-Villeneuve, 26 ; que la raison 
sociale sera KRALIK et DECOOL ; 
que la signature sociale appartien-
dra a M. Decool, mais qu il n'en 

E
ourra faire usage que pour les 
esoinset affaires 5e la société et ce 

à peine de toutes pertes, dépens, 
dommages-intérêts, dissolution et 
même de nullité vis-à-vis des tiers. 

Pour extrait : 
—(48) Signé : PETITJEAN. 

D'un procès-verbal d'adjudieation 
reçu par M" Desforges et Sebert, 
notaires à Paris, le vingt-cinq juillet 
mil huit cent cinquante-huit, en-
registré, 

Et d'une ratification reçue par 
les mêmes notaires le vingt-six du 
même mois, enregistrée, 

Il appert.: 
Premièrement. Que les ci-après 

nommés, agissant comme action-
naires commanditaires de la société 
B1GARD-FABRE et O, dite Compa-
gnie foncière du Raincy, dont le 
siège social est à Paris, rue du Fau-
bourg-Poissonnière, 5, formée el 
constituée au capital de trois mil 
lions, suivant deux actes passés de 
vant M1 Olagnier, prédécesseur im-
médiat dudit M» Desforges, soussi-
gné, le premier, les seize mai, six et 
quinze juin mil huit cent cinquan-
le-cinq, et le second, le seize dudit 
mois de juin, savoir : 

1° M. Antoine-Joseph MAZY, coif-
feur, demeurant à Paris, chemin 
de rond« de la barrière Blan-
che, 45 ; 

2" M. Joseph LEP1NASSE, em-
ployé, demeurant à Paris, rue de 
Choiseul, 6 ; 

3° M. Jacques-François FREMAN 
GER, médecin, demeurant a Paris, 
rue Montmartre, 439; 

4» M. Jean-Baptiste-Eloi BOUR-
NET, employé au chemin de 1er du 
Nord, demeurant à La Chapelle-
Saint-Denis, Grande-Rue, 158 ; 

5° M. Pierre-Victor LE SAUNIER, 
rentier, demeurant à Paris, rue de 
Trévise, 15; 

6» M. Emmanuel PECRV, proprié-
taire, demeurant aux Ternes, com-
mune de Neuilly, rue des Acca-
eias, 54; 

7° Mademoiselle Marie-Pauline 
R1GOLOT, connue dans le commer-
ce sous le nom de madanie Pauline 
ALBERT, fabricante de laine et ta-

S
isserie, demeurant à Paris, rue 
andar, 4; 
8" MM. Jacques MELLINGElt, con-

cierge, demeurant a l'aris, rue Bo-
naparte, 8, et Théophile OLIVIER, 
menuisier en bâtiment, demeurant 
a Montmartre, passage Cotliu, 5; 

9» M. Charles-Julien DUBOIS, 
peintre en bâtiments, demeurant à 
Paris, rue d'Orléans-Saiut-Hono-
ré, 17; 

10° M. Jean-Marie THOMAS, ar-
chitecte, demeurant à Paris, rue de 
la Madeleine, 17 ; 

11° M. François-Benjamin Adolphe 
LAISSËMEiNT, propriétaire, demeu-
rant à Paris, rue Bleue, 19 ; 

12° M. Louis-Jean-Baptiste DES-
JAISDINS DE MORAINV1LLE, doc-
teur médecin, demeurant a Paris, 
rue d'Engliien, 26 ; 

13° M. Louis-Jean-Eugène LE 
COMTE, propriétaire, demeurant à 
PariS, rue de la Paix, 7, 

Ont déclaré se retirer de ladite 
société et cesser d'en êlre comman-
ditaires jusqu'à concurrence, sa-
voir : 

1° M. Mazy de six actions qu il a 
représentées, portant les numéros 
9541, 1445 à 1449 inclus, formant en-
semble, par suite des paiements 

s'élevant à dix francs par chaque 
action, effectués à titre d'amortis-
sement sur le capital, qui était de 
cent francs, la somme de 540 

2° M. Lépinasse de vingt-
six actions qu'il a représen-
tées , portant les numéros 
22701 à 22725 inclus, et 9516, 
formant ensemble, par suite 
dudit amortissement, ta som-
me de 2340 

3° M. Frémanger de vingt-
huit actions qu'il a représen-
tées, portant les numéros 
25501 à 25525 inclus, 9517, 
9519 et 9558, formant ensem-
ble, par suite dudit amortis-
sement, la somme de 2520 

4° M. Bournet d'une action 
qu'il a représentée, portant 
le numéro 9342, représen-
tant, par suite dudit amor-
tissement, la somme de 

5° M. Le Saunier de qua-
rante et une actions qu'il a 
représentées, porlant les nu-
méros 22651 à 22675 inclus, 
10906 à 10970 inclus, 8578, 
8650 à 8659 inclus, formant 
ensemble, par suite dudit 
amortissement, la somme de 31 

6° M. Pecry de dix-neuf ac-
tions qu'il a représentées, 
porlant les numéros 790,41 à 
45 inclus, 56, 188, 9188, 9205 
a 9207 inclus, 9212 à 9217 in-
clus, et 95(5, formant ensem-
ble, par suite dudit amortis-
sement, la somme de 1710 

7° Mademoiselle Rigolot de 
vingt-huit actions qu'elle a 
représentées, porlant les nu-
méros 22676 a 22700 inclus, et 
8625 à 8627 inclus, formant 
ensemble, par suite dudit 
amortissement, la somme de 2520 

8° MM. Mellinger et Olivier 
de quatre actions qu'ils ont 
représentées, portani les nu-
méros 145, et783 à 787 inclus, 
formant ensemble, par suite 
dudit amortissement, la som-
me de 360 

9° M. Dubois de onze ac-
tions qu'il a représentées, 
portant les numéros 789, 
9208 à 92 H inclus, 9203, 9204, 
1450 à 1453 inclus, formant 
ensemble, par suite dudit 
amortissement, la somme de 990 
10° M.Thomasde trente-neuf 

actions qu'il a représentées, 
portant les numéros 4972 à 
4985 inolus, 24401 à 24425 in-
clus, formant ensemble, par 
suite dudit amortissement, 
la somme de 3510 

11° M. Laissement de dix-
neuf actions qu'il a repré-
sentées, portant les numéros 
10971 à 10985 inclus, et 8621 à 
8624 inclus, lormant ensem-
ble, par suite dudit amorlisj 
sèment, la somme de 1710 

12° M. Desjardins de Mo-
rainville de cent trente-six 
actions qu'il a représentées, 
portant les numéros 24001 à 
24125 inclus, 7639 à 7048 in-
clus, et719e, formant ensem-
ble, par suite dudit amortis-
sement, la somme de 42,240 

13° M. Le Comte de cin-
quante-quatre actions qu'il a 
représentées, portant les nu-
méros 24351 à 24400 inclus, et 
4918 à 4921 inclus, formant 
ensemble, par suite dudit 
amortissement, la somme de 4,860 

Ensemble : 37,080 

Lesquelles actions seront annu-
lées de la manière et dans les pro-

portions stipulées aux statuts (arti-
cle 14). 

Deuxièmement. Que ces retraites 
ont été acceptées par M. Bigard-
Fabre, gérant de la société, présent 
audit procès-verbal. . 

Troisièmement. Que les parties 
ont immé liatement procédé entre 
elles aux liquidation et partage de-
venus nécessaires à l'égard des sus-
nommés, qui cessent de faire partie 
de la société. 

Quatrièmement. Que ces derniers 
sont resiés abandonnataires, à litre 
de partage et par représentation 
des droits afférents auxdites actions, 
de terrains situés territoires de Li-
vry, distraits du domaine du Raincy 
et désignés audit procès-verbal. 

Cinquièmement. Que la société, 
qui continue d'exister entre le gé-
rant et les autres associés comman-
ditaires, est restée abandonnatairc 
de lout le surplus de l'actif social, 
à la charge de supporter seule tout 
le passif social. 

Sixièmement. Que, pour publier 
ledit procès-verbal, tous pouvoirs 
ont été donnés au poiieur d'un ex-
lrait. 

Pour extrait : 
—(47) Signé. DKSFORGES. 

juin dernier. M. Ferrault a élé nom-
mé liquidateur avec les pouvoirs les 
plus étendus. 

Pour extrait : 
—(50) FERRAULT. 

Suivant acte passé devant MeE-
mile Fould, notaire à Paris, soussi-
gné, et son collègue, le deux août 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré, M. Jean-Jacques BARBIER, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
de Lafeuillade, 2, et M. Alexandre 
LANGLOIS, aussi négociant, demeu 
rant à Paris, passage Saulnier, -29, 
ont déclaré dissoudre purement et 
simplement, d'un commun aceord, 
la société existant entre eux sous la 
raison BARBIER et LANGLOIS, pour 
l'exploitation d'une maison de com-
merce de rubans de soie en gros, 
dont le siège était fixé à Paris, rue 
de Lafeuillade, 2, formé aux termes 
d'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le neuf juillet 
mil huit cent cinquante, enregistré 
et publié conformément à la loi ; el 
il a été dit que les effets de cette 
dissolution remonteraient au trente 
juin mil huit cent cinquante-huit, 
date du dernier inventaire social; 
qu'en conséquence toutes les opéra-
tions faites depuis celle époque jus-
qu'au jour de l'acle dont est extrait 
étaient et demeuraient pour le 
compte de M. Barbier, et que, par 
suite, il aurait seul droit aux béné-
fices que lesdites opérations au-
raient pu donner, de même qu'il 
supporterait seul toutes les pertes 
qu elles pourraient occasionner. 

Par le même acte, M. Barbier a 
été constitué abandonnatairc du 
fonds de commerce avec tous ses 
accessoires. 

Pour extrait : 
-(49) Signé : FOULD. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du vingt et un 
juillet mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré le trente et un du même 
mois, folio 101, verso, case 7, par 
Pommey, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes pour droits, la 
société de commerce de tnenuisiers-
outilleiirs, formée entre M. René 
MASNILilE, menuisier-outilieur, de-
meurant à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Antoine, 104, et M.René FER-
RAULT, aussi menuisier-oulilleur, 
demeurant à Paris, rue du Fau-
bourg-Saint-Antoine, 101, sous la 
raison et signature sociales MAS-
N1ERE et FERRAULT, au siège so-
cial, faubourg Saint-Antoine, 104, 
a été dissoute à partir du quinze 

Suivant acte sous seings privés, 
eu dale à Paris du trente et un juil-
let mil huit cent cinquante-huit, en-
registré le quatre août suivant, fo-
lio 110, recto, case 5, par Pommey, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes, il appert que la société de 
fait qui a été formée sous la raison 
sociale : AUXENFANS et ALLARD, 
pour la fonderie des métaux, rue 
Chariot, 73, est et demeure dissoute 
d'un commun accord i dater du 
trente et un juillet mil huit cent 
cinquante-huit. MM. Auxenfans et 
Allard procéderont conjointement 
à la liquidation de la société. 

E. AUXENFANS. 
(51) ALLARD. 

D'un contrat passé devant M 
Philéas Vassal jeune et son collé 
eue, notaires à Paris, le vingt-neuf 
r" .uiliet mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré, contenant les conditions 
d'une société formée entre M. Pier-
re-Charles-Fé ix MARGOT1N, horlo-
ger, demeurant à Paris, rue Sainte-
Anne, », et M. Auxance FENON, 
horloger, demeurant à Paris, rue 
des Trois-Bornes, 17, il a été extrait 
littéralement ce qui suit 

Art. 1". 11 y aura société en nom 
collectif entre les comparants pour 
exploiter en commun la fabrication 
d'horlogerie en pendules et tout ce 
qui s'y rattache. 

Art. 2. La société aura lieu pour 
cinq années, a partir du premier 
août mil huit cent cinquante-huit, 
sous la raison et avec la signature 
sociale MARGOT1N et FENON, et fi-
nira à pareille époque de l'année 
mil huit cent soixante-trois. La ges-
tion el l'administration des affaires 
sociales, ainsi que la signature so-
ciale, appartiendront à chacun des 
associés, mais pour en user con-
jointement; tous engagements se-
ront signés des deux associés; la-
dite sianature sociale ne pourra, a 
peine de dissolution de ladile socié-
té et de tous dommages et intérêts 
contre le contrevenant, être em-
ployée pour des affaires personnel-
les ou pour des affaires étrangères 
à l'objet et au but de la présente 
société. Cependant, chacun des as-
sociés pourra toucher et recevoir 
toutes sommes et créances qui se-
ront dues à la société, en princi-
pal intérêts et autres accessoires, de 
toutes sommes reçues, donner bon-
nes et valables quittances et dé-
charges, et donner, avec ou sans 
paiement, mainlevée de toutes op-
positions, saisies, inscriptions et 
autres empêchements généralement 
quelconques. 

Art. 3. Le siège de la société sera 
a Paris, rue des Trois Bornes, 17, et! 
pourra êlre transféré dans tout au-' 
tre local, du consentement des 
deux associés. 

Art. 4. M. Margotin apporte à la 
société une somme de cinq mille 
francs, plus son Industrie. M. Ke-
non apporte sonlndustrie. Dans le 
cas où les pertes dépasseraient la 
mise sociale de M. Margotin, celui-
ci pourra demander la dissolution 
de la société, pour la liquidation de 
laquelle les associés sentendront 
amiablement. 

Art. 5. La société sera dissoute de 
plein droit par le décès de l'un ou 
l'autre des associés. 

Pour extrait: 
(52) Signé : P. VASSAL. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heure». 

Faillites. 

nÉCLA HATIONS DE FAILLITES. 

Jugement! du 3 AOUT 1858 , 7111 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture uu-
dit jour : 

Du sieur LISAMI1ARD (Louis-Adol-
phe), mécanicien, avenue Montai-
gne, 31 et 33, ci-devant, actuelle-
mentG;nomme M. Basset juge-com-
missaire, et M. Bourbon, rue Richer, 
39, syndic provisoire (N° 15161 du 
gr.); 

Du sieur COLLET (Jean-Laurent), 
md de Vins-traiteur, quai Jemma-
pes, 298; nomme M. Thivicr juge-
commissaire, et M. Huet, rue Cadet, 
6, syndic provisoire (N° 15162 du 
gr.); 

Du sieur DELAREBEYRETTE (Lau-
rent-Auguste), md de vins, rue de 
Verneuil, 57; nomme M. Caillebotte 
juge-commissaire, et M. Breuillard, 
place Bréda, 8, syndic provisoire 
(N° 13163 du gr.;; 

Du sieur (ELISABETH , bijoutier, 
rue Neuve-des-Bons-Enfants, 37; 
nomme M. Thivier Juge-commissai-
re, et M. Devin, rue de l'Echiquier, 
12, syndic provisoire (N° 15(64 du 
gr.); 

Du sieur VIOLETTE, négoc, rue 
Grenelle-St-Honoré , 58, ci-devant, 
actuellement rue Saint-Honoré, 97; 
nomme M. Thivier juge-commissai-
re, et M. Hecaen, rue de Lancry, 9, 
syndic provisoire (N° 15165 du gr.); 

Des sieurs COLLASSON, HUIN et 
C",rue des Petits-Hôtels, 28; nomme 
M. Larenaudière juge-commissaire, 
et M. Trille, rue des Moulins, 20, 
syndic provisoire (N° 15166 du gr.); 

Des sieurs RIGAUD et 0% dite so-
ciété du Comptoir général du cler-
gé, dont le siège est place St-Sul-
pice, 6; nomme M. Basset juge-com-
missaire, et M. Hecaen, rue de Lan-
cry, 9, syndic provisoire (N° 15167 
du gr.). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sonlinvitti à se rendre au Tribuns! 
dt commerce de Parts, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BARTRÉ (Marc-Albert), 
constructeur d'appareils a vapeur à 
Grenelle, rue des Entrepreneurs, ci-
devant, actuellement rue du Com-
merce, 9, le 10 août, à 12 heures (N° 

15022 du gr.). 

Polir assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit Us 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DEMARLE (Nicolas-Dési-
ré), md de grains, rue Jean-Jacques-
Rousseau, 6, le 9 août, à 1 heure (N° 
15025 du gr.). 

Pour être procédé, sons la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et tffirmation de leurs 
créâmes : 

NOTA. U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur REGAUDIAT (Claude-Ma^ 
rie), md d'habits, rue de l'Ecole-de-
Médecine, 94, le 10 août, à (2 heu 
res (N° 14852 du gr.); 

Du sieur CAMPAGNE, nég. tenant 
maison meublée, rue du Bouloi, 18, 
le 10 août, à 12 heures (N° 14793 du 
gr.); 

Du sieur DAI.ICOUT (Jean-Jules), 
md de vins à Bercy, Grande-Rue, 
12, le 10 août, i 12 heures (N° 14988 
du gr.); 

Du sieur HOUDART jeune (Alexan-
dre-Cyprien\ nég. en sucre et café, 
rue du Roi-de-Sicile, 22, le 10 août, 
à 12 heures (N° 14701 du gr.); 

Du sieur LAZARDEUX-BLIN (Ed-
me-Charles), anc. rnailre d'hôtel à 
Paris, demeurant actuellement à 
Avallon (Yonne), en ce moment à 
Paris, rue Sainte-Appoline, 11, le 9 
août, à 1 heure (N° 14350 du gr.). 

Pour entendre te rapport des syn 
dics sur l'état de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, el, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement dei 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis qua les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. 

PRODUCTION DR TITRES. 

Soni invites d produire, dans le dé 
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer. MM. 
les créanciers : 

Du sieur MONCEAUX (Louis-Nico-
las), fabr. de passementerie, rue 
St-Denis, 264, entre les mains de 
M. Isbert, faubourg Montmartre, S4, 
syndic de la faillite (N° 15090 du 
gr.); 

Du sieur GAILLON (Louis), comm. 
en marchandises, rue du Petit-Car-
reau, 26, entre les mains de M. Ri-
chard Grison, rue Papillon, 8, syn-
dic delà faillite (N» 15031 du gr.); 

De la société T-V. PENAUD frè-
res, imprimeurs-libraires, faubourg 
Montmartre, 10, composée de: 1° 
Eugène-Claude Penaud; 2° Fabien-
Victor Penaud, entre les mains de 
M. Lcfrançois, rue de Grammont, 
(6, syndic de la faillite (N° 12382 du 
gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
delà loi du 28 mai 18,31, être procédé 
d la vérification des créances, qu) 
commencera immédiatement aprit 
l'expiration ue ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compt' 
sant l'union de la faillite dusia 
Y VET (Louis-Augusle-l)ésiré), fabr. 
de passementerie, rue Sl-Maur* 
pincourt, 61, en retard de l'aire vêt 
lier el atliriiier leurs créances, sut; 
invités à se rendre le 10 août, àll 
h. précises, au Tribunal de tout 
merce de la Seine, salle ordin» 
des assemblées, peur, sous la prési-
dence de M. le juge-commissain 
procéder à la vérification etal'alfc, 
mation de leursdites créances (il 
14694 du gr.). 

Messieurs les créanciers compt' 
sant l'union de la faillite delà» 
ciété ROUSSEAU et , nids *| 
charbons a Auteuil, route de Ver-
sailles, 23, composée de Louis-An-i 
dré Rousseau, demeurant au si»; 
social, et d'un commanditaire, en ri-
tard de faire vérifier et d'atllrm» 
leurs créances, sont invités à JJ 
rendre le 10 août, à 12 heures tw 
précises, au Tribunal de commet» 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la président 
de M. le juge-commissaire, protêt.» 
à la vérification et à l'aflirmali» 
de leursdites créances (N° I4344"1 

gr.). 

Jugement du Tribunal * «*' 
merce de la Seine, du 23 ,i'"n,l~5 
lequel reporte et fixe définit)ven»» 
au 8 février 1858 , l'époque de» 
cessation des paiements du sie» 
DELESP1NAY (Auguste-Joseph), » 
de passementerie ù Courbevoie, '«> 
de Nanterre (N° 14806 du gr.). 

ASSEMBLÉES DB 5 AOUT 1858., 

DIX HEURES : Eppingcr, nég. 'tv ci* 
peaux, ouv.— ])»• Thurir,, nidc» 
nouveautés, clOt.-Vauly, mi" 
vins, ld. — Guérin, épicier, id ' 
Sorré Delisle, fabr. de merce» 
id. — Dame Pontet, hôtel des ̂  
pucines, id. —Martine, fabr.» 
passementerie, idi. — Couve, l»J 
de vinaigre, eanc—Labourot, n»' 
de tours de létes, id. J, 

MIDI : Veuve Dufourmantelle, »"J 
de peaux, synd. — Tremblez, 
bimbelolicr, ouv. — Trempé, 
de charcuterie el comestibles, ; 
—Vasseur, md de bois, clol.-" 
hay et Belleville, bonnetiers, m 
Jacques, entr. de peintures, cou ■ 
- Rivière, fabr. de poêles et P»1-
neaux, délib. (aii. 5(0). . -j. 

UNE HEURE : Prcl, md devins,»ï' 
-Jourdan, md de vins, id. 

Décès et Iubuma^b»»* 

Du 2 août 1858. — ïjtne Davier, 
ans, galerie de Chovcourp, ^-TZa, 
Canappe, 53 ans, faubourg p"!,3

a
nl, 

nière, 136.— M.in'e Bruniaux, M 

rue d'Enghien, 25.- Mlle LOUIÛV 
Laplace, Sï ans, rue d'Hautev 
34.-M. Véniel, 59 ans, rue de »;

 J: 
dy, 74.— M. Petit, 51 ans, boaW'g 
de Strasbourg, 26.-M. Eudeliu^ji, 
ans, faubourg St-Antoine, a»-
Raynal, rue delà Calaiulrft, J»:

 U6
, 

Fiecher, 3» ans, rue St-Domi»"'
 ue (7. - Mme Meurisse, 38 ans, ave■ 

do Saxe, 52. - M. Guérard, 39
 0 

rue d'Anjou, 5. - M. BourgoS'^. 
ans, rue du Four, ». T "S?-
mont, 33 ans, rue Descartev'jj^ 

L<s gérant, 
BAUDOUIN-

Enregistré à Paris, le Août 1858, F" 

Reçu deus francs virigt.centimes. 
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Le maire du 1" arrondissement, 


